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Éditorial 

Le numéro 212 est le dernier de la revue Museum international sous sa forme actuelle, 
entièrement consacrée aux musées et à l'échange des informations muséales dans le 
monde, dans une présentation née en 1972. I1 semblait important, au seuil d'une nou- 
velle étape, de s'arrêter et de signaler, par un coup d'œil rétrospectif, quelques axes 
saillants de l'évolution de la pensée et de la pratique muséographique au regard des 
grandes préoccupations contemporaines, dont la plus ancienne revue culturelle de 
l'UNESCO a rendu compte depuis sa création en 1948. 
Quatre thèmes ont retenu notre attention : muséologie et développement endogene, 
culture et environnement, transfert des connaissances et, enfin, identité, propriété et 
protection du patrimoine. Ils nous paraissent tracer. tout au long des cinquante der- 
nieres années, un des fils conducteurs pour la compréhension de la place des musées 
dans la société, des diverses fornies de leur contribution aux évolutions intellectuelles 
et de leur dé.i.eloppement possible dans les prochaines décennies. 
I1 est désormais indispensable de détacher le musée - lieu de réflexion sur le patri- 
moine et la culture ~ des enjeux majeurs de notre temps. Du reste, le rspport de la 
Commission mondiale sur la culture et le dCveloppement, Notre (iiciersité créatrice. 
publié par 1'UKESCO en 1996. consacrait un chapitre au patrimoine culturel au service 
du développement dans lequel les responsabilités des musées étaient clairement 
soulignées. L'intention de ce nuniéro est donc, à travers une sélection d'articles sur 
toute la période de publication de la revue, d'offrir à nos lecteurs quelques reperes 
significatifs autant pour leur plaisir personne1 à revisiter des lieux de discussion qu'ils 
ont connus que pour souligner l'intéret du legs qu'ils ont reçu. Cette sélection pourra 
sembler partielle et relative ii certains : elle 3 été dictée principalement par le souci 
d'illustrer les étapes, non linéaires, de construction de 13 réflexion et de la pratique. 
d'une part, et d'etre représentative des différentes kpoques traversées. de l'autre. Des 
équilibres, notamment géographiques, ont dû être respectés. Des personnalités incon- 
testées comme des auteurs moins connus. mais dont le propos permettait d'ajouter un 
éclairage particulier, font 2 nouveau entendre leur voix dans la revue. Des coupures 
ont été faites dans les textes afin soit d'éviter de charger la lecture avec des éléments 
conjoncturels. soit par nécessité de concision en raison du nombre limité de pages du 
magazine. Cependant, les références de chaque article sont clairement indiquées et le 
lecteur intéressé par la version non expurgée du texte peut la demander par courrier 
électronique à la rédaction (clt.museum~unesco.org). 
En complément des quatre themes évoqués, la rédaction de Milseum internutiorinl 
souhaitait aussi faire connaître la richesse des archives de la revue tant pour l'étude et 
la présemation du patrimoine culturel que pour l'histoire des muséographies n'itio- 
nales. r2olisetiwz international a été, pour beaucoup de pays. le moyen de publier les 
expériences et les analyses sur leur pratique muséale à un moment de renouvellement 
et d'expansion inégalée. I1 est fascinant, tout au long des cinquante-trois volumes de 
la série, de voir naître et s'épanouir les contours du paysage muséal que nous connais- 
sons aujourd'hui : la premiere réunion d'experts sur les sites et les monuments histo- 
riques, en 1950, qui dresse un panorama exhaustif de la situation des musees apres la 
guerre, la reconnaissance des cultures indiennes et la nouvelle aile du Musée national 
d'anthropologie de Mexico en 1962, ou encore la premiere conférence des musées afri- 
cains en 1972 en Zambie, dans la ville de I\ilaramba (connue aussi sous le nom de 
Livingstone), sont quelques exemples de ce sujet d'intérêt national, régional et inter- 
national. 
Le fonds d'archives de la revue ne doit pas rester inexploité et doit. par conséquent, 
être mis 9 la portée de tous. chercheurs, muséographes, historiens, thkoriciens du patri- 
moine et décideurs politiques, et du grand public. Nous souhaitons par ce numéro de 
réédition susciter l'intérêt et obtenir le soutien de la communauté internationale pour 
la mise en place d'un programme de numérisation et de diffusion sur le Web des 
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archives intégrales de la revue Museum international avec l’aide des institutions spé- 
cialisées. Dans cet esprit, l’iconographie du numéro constituée des images publiées 
avec les articles, trop importante pour être présentée ici, a été regroupée sur le site 
Web de l’UNESCO consacré à la revue (www.unesco.org/culture/museum). 
Pendant plus de cinquante ans, tous les aspects du travail pratique des musées ont été 
passés en revue, documentés, discutés et diffusés. O n  ne peut oublier que, pendant 
les longues années fondamentales des libérations et des reconstructions nationales, 
Museum internationalfut la seule voix à portée internationale mise au service des pro- 
jets muséographiques et culturels de tous les pays de la planète. La revue est, aujour- 
d’hui encore, l’unique média bénéficiant dune légitimité inaltérée sur la scène inter- 
nationale. Cette légitimité doit servir à la présentation et à la discussion des questions 
d’ordre éthique, philosophique et social qui se posent désormais au patrimoine en 
général et aux musées en particulier. L‘UNESCO a pris acte du fait que le patrimoine 
n’est plus seulement une pratique mais également un enjeu tant de la politique que de 
la culture et de l’économie’. 
La nouvelle formule de la revue présentera des thématiques relatives au patrimoine et 
aux musées dans une approche problématisée et avec un caractère moins technique 
que l’ancienne. Elle cherchera également à expliciter à travers l’action des musées, 
mais pas uniquement, et dans une perspective internationale les fondements scienti- 
fiques de l’action sur le patrimoine, à présenter les meilleures politiques de dévelop- 
pement et de gestion et, enfin, à poser les perspectives nouvelles, conceptuelles et pra- 
tiques pour un projet sur le patrimoine au niveau mondial. Le premier numéro sera 
double (numéros 1 et 2 de 2002) et sera consacré au site d’Angkor, symbole de patri- 
moine total. Sa publication coïncidera avec l’anniversaire de l’inscription du site sur la 
Liste du patrimoine mondial et le lancement du programme international de sauve- 
garde du site. 
La rédaction de Museum international serait très heureuse de recevoir l’avis des lec- 
teurs sur les différents sujets évoqués plus haut et, tout particulièrement, sur le projet 
de numérisation des archives. 

I. v. 

Note 
1. Les deux Rapports mondiaux sur la culture publiés par l’UNESCO en 1998 et en 2000 ont été 

à l’origine dune réflexion sur les nouveaux enjeux et les nouvelles approches analytiques 
du patrimoine et des musées dans le cadre de la mondialisation. Le Rapport mondial 
sur la culture 2000 est disponible en ligne sur le site Web de I’UNESCO 
(www.unesco.org/booksonline.asp). Celui de 1998 peut être commandé sur le même site 
Web. 
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Partie I - Muséologie 
et développement endogène 

La notion de développement endogène, 
née dans les dernières décennies et 
d'abord circonscrite aux domaines écono- 
mique et social, s'est peu à peu étendue 
à l'ensemble des activités soutenant le 
développement humain dans une pers- 
pective qui tenait compte de plus en plus 
des conditions et des aspirations cultu- 
relles locales. 

Pour comprendre les rapports entre la 
muséologie et le processus de dévelop- 
pement endogène, il faut remonter aux 
années 1950 et appréhender dms quelle 
mesure le projet d'art universel, en posant 
pour principe la transcendance des diffé- 
rences entre pays par l'art, a ouvert la 
voie à une meilleure compréhension des 
qualités essentielles des cultures. Le 
musée devient le lieu de confrontation 
avec la différence et d'acquisition des 
connaissances nécessaires 2 l'acceptation 
de cette différence. 

L'évolution des études anthropolo- 
giques, le contexte politique de décoloni- 
sation ainsi que les stratégies d'émancipa- 
tion qui y sont liées vont fortement 
influencer la position des musées dans 
cette tâche qui est de relier, à travers un 
projet intellectuel, le local au mondial. 

Groupe de dunsezrrs traditionnels en 
Sierra Leone. Afrique. 

La création des musées d'ethnographie 
et des écomusées marque les années 
1970. Elle résulte du mouvement en 
faveur des arts et traditions populaires 
dont le but est de faire reconnaître les 
cultures régionales au sein des espaces 
nationaux. Dans le même temps, 
l'Amérique latine crée la notion de musée 
intégré qui, en contribuant à lier revalori- 
sation culturelle et émancipation poli- 
tique, affirme le rôle du musée dans les 
constructions nationales de la deuxième 
moitié du xxe siècle. 

Les musées vont, peu à peu, s'adresser 
aux communautés directement concer- 
nées par les collections qu'ils détiennent. 
Le dialogue construit entre communautés 
culturelles et responsables des musées 
modifiera en retour le sens, le contenu et 
les destinataires des savoirs présentés par 
le musée. 

Désormais résolument tourné vers son 
public, attentif aux évolutions sociales et 
culturelles, le musée peut également 
jouer un rôle d'intégrateur par la recon- 
naissance des valeurs des cultures mino- 
ritaires et de réconciliateur dans les 
contextes postcoloniaux. 
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Un musée d’art dans une île lointaine : 
I’Academy of Arts and Bishop Museum 
à Honolulu 
(Vol. Iy n o 2, 2951, p. 226-131) 
Robert Gyiffing 

Né en 1914 à Riverhead, Long island, 
New York. Université Yale (BA, Bachelor 
of Arts, 19351, Graduate School de 
l’Université Yale et Institut d’art et 
d’archéologie de Princeton (MFA 1940). 
A enseigné avant la guerre l’histoire de 
1 ¿art à I‘Uncversité de Princeton et à 
l’Université John Hopkins. Directeur des 
études à 1 ‘Académie des beaux-arts de 
Honolulu, 1946-1947. 

Honolulu présente à bien des égards une 
physionomie unique parmi les villes amé- 
ricaines. Dans un décor d’une luxuriance 
tropicale, elle jouit dun climat dune dou- 
ceur à peu près sans rivale. Les traditions 
sociales y ont gardé certains traits du 
passé polynésien, notamment cette 
dignité sans prétention et cette cordialité 
instinctive. La population est issue dun 
mélange cosmopolite où prédomine l’élé- 
ment oriental. Située sur la petite île 
Oahu, dans l’archipel hawaiien, la ville 
est distante d’environ 4 O00 kilomètres du 
continent le plus proche. 

Ces différents facteurs exercent une 
influence puissante et directe sur le carac- 
tère des institutions hawaiiennes en géné- 
ral, et en particulier sur le seul musée du 
territoire, I’Academy of Arts d’Honolulu. 
Tout d’abord la conservation des œuvres 
dart peut être assurée de façon à peu 
près parfaite grâce au régime climatique : 
en effet, l’état hygrométrique et la tempé- 
rature sont pratiquement constants. C’est 
aussi le climat qui a permis dinstaller le 
musée dans un bâtiment dont chaque 
salle peut s’ouvrir d’un côté sur des jar- 
dins, à la façon du lanai hawaiien, ce qui 
crée l’ambiance d’agrément et de délasse- 
ment invitant à la délectation esthétique 
et à l’étude des arts, alors que l’aspect 
monumental habituel des salles de musée 
y est moins favorable. Ce même élément 
ajoute au caractère intime de I’architec- 
ture le sens de l’espace et permet d’ac- 
corder étroitement la nature et le paysage 
à l’œuvre dart. 

Le fait qu’Honolulu est habitée par 
une population très mélangée, compre- 
nant un nombre élevé d’Hawaiiens, de 
Philippins et d’orientaux, a également 
diverses conséquences importantes. Par 
exemple les collections du musée font 
une place égale à l’art oriental et à l’art 
occidental ; en fait, si le plan même de 
l’édifice, établi en 1927, prévoyait la 
construction de deux ailes principales 
situées de part et d’autre dune cour cen- 
trale, c’était pour que les civilisations 

orientales et occidentales puissent être 
représentées sur un pied d’égalité, ce qui 
correspond bien au caractère et aux goûts 
de la population. 

Cela ne signifie pas que le processus 
d’assimilation culturelle soit arrivé à son 
terme ni qu’une culture nouvelle soit 
apparue à Hawaii. En bref, on peut dire 
que le mélange des civilisations occiden- 
tale et orientale a eu pour résultat d’ame- 
ner les individus à mieux comprendre les 
qualités essentielles d’un certain nombre 
de cultures et de donner naissance à une 
population qui a tout au moins la chance 
de porter un intérêt et un respect sincères 
aux coutumes d’autrui, au lieu de repous- 
ser ce qui lui paraît <(étranger ». D’un 
point de vue plus concret, on constate 
également que l’influence réciproque des 
traditions orientales, polynésiennes et 
occidentales commence à créer un style 
dans une certaine mesure original. 
L’expression la plus significative en est 
sans doute d’ordre architectural : l’archi- 
tecture domestique notamment a com- 
biné des éléments empruntés à l’Orient et 
à l’occident pour créer des formes nou- 
velles, dotées dune valeur symbolique et 
d’une signification propres. 

En théorie, pareille fusion pourrait se 
réaliser en n’importe quel point du 
globe ; mais, en fait, dans une région 
plus vaste - le territoire continental 
des États-Unis d’Amérique, par exemple - 
l’apport de l’Orient et de la Polynésie 
aurait sans doute été submergé par 
l’écrasante prépondérance du point de 
vue occidental. Tous les Hawaiiens, 
quelle que soit leur origine, se considè- 
rent comme Américains et, pour cette rai- 
son, le facteur occidental joue certaine- 
ment à Hawaii un rôle prédominant: 
mais, étant donné le grand nombre 
d’Orientaux et d’indigènes des îles du 
Pacifique qui y vivent et l’éloignement 
des pays occidentaux, l’influence des tra- 
ditions non occidentales reste un élément 
vivace et durable de la conscience 
hawaiienne. 
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Un musée dart dans une île lointaine : I’Academy of Arts and Bishop Museum à Honolulu 

Ces diverses données imposent une 
orientation aux activités de I’Academy of 
Arts, en déterminant les problèmes qu’il 
lui faut résoudre. Tout d’abord, les arts de 
l’orient et de l’occident éveillent et 
éveilleront toujours à Hawaii un inté- 
rêt égal, d’où la nécessité d’effectuer 
les acquisitions en conséquence. En 
deuxième lieu, le personnel du musée 
n’oublie jamais que ses rapports avec la 
collectivité doivent viser avant tout il être 
pour elle Ia source où elle peut puiser 
sans cesse les preuves d’affirmation d’un 
patrimoine culturel extrêmement riche, 
considération qui exerce une influence 
directe sur les méthodes d’interprétation 
et de présentation. A ia vérité, cet aspect 
de son rôle retient 5 l’heure actuelle la 
plus grande part de l’attention des diri- 
geants du musée. 

En mettant particulii.rement en évi- 
dence les témoignages éclatants de la 
culture de l’Extrême-Orient. nous pou- 
vons aider nombre d’Hawaiiens d’origine 
orientale 5 reprendre confiance en eux- 
mêmes et en leur héritage, par le proces- 
sus de l’identification culturelle. Certes, 
dans le passé, bien des hommes ?i travers 
le monde se sont tournés vers l’art pour 
de pareilles fins. Il nous semble que c’est 
aujourd’hui la signification meme du 
musée. 

Pour les habitants du reste du monde 
cependant, ce qui caractérise avant tout 
notre île, c’est sa situation géographique 
écartée, et il est vrai que ce fait influence 
nécessairement maints aspects de notre 
vie ; cependant. la réaction qu’il suscite 
chez les Hawaiiens n’est pas du tout telle 
que l’imagint- l’étranger, qui a toujours 
tendance 5 penser que l’éloignement géo- 
graphique doit engendrer un sentiment 
d’isolement. 

Évidemment cet éloignement présente 
certains inconvénients pour le musée, 
comme pour toute autre institution. I1 est 
difficile, iï pareille distance. de rester en 
contact étroit avec les centres de 
recherche et de se tenir au courunt du 

développement des arts dans le monde. 
Mais s’il est vrai que de tels inconvénients 
existent, ils restent d’une importance 
secondaire en comparaison du fait que 
notre éloignement géographique de tout 
continent, joint aux caractéristiques de la 
population locale, bien loin d’engendrer: 
un sentiment d’isolement, tend au 
contraire à identifier Hawaii avec une 
région bien plus vaste encore, c’est-à-dire 
l’ensemble de cette zone du Pacifique 
dont l’archipel constitue en quelque sorte 
le pivot. En effet, la plupart des voies de 
communication du Pacifique passent 
dans l’un et l‘autre sens par Honolulu ; 
aussi cette ville est-elle devenue un 
centre important où les idées, comme les 
marchandises, vont de l’Occident vers 
l’Orient et inversement. Le secrétariat du 
Pacific Science Board. dont la compé- 
tence s’étend à toute la région du 
Pacifique, a son siege 5 Hawaii. Le 
Bishop Museum. dont les riches collec- 
tions, consacrées au folklore et à la civili- 
sation des populations polynésiennes, 
mélanésiennes et micronkiennes. sont 
connues dans le monde entier, est depuis 
longtemps installé k Honolulu. De 
nombreux etudiants aussi bien de l’Orient 
que de l’occident suivent les cours de 
l’Université d’Hawaii et beaucoup de nos 
propres ressortissants ont de multiples 
liens de famille ou d’affaires avec l’Orient, 
avec les autres Etats du Pacifique égaie- 
nient. 

Bien des étudiants et des voyageurs 
venus de l‘Orient trouvent ici leur seule 
chance d’entrer directement en rapport 
avec l’occident et d’en acquérir une 
connaissance directe ; inversement, il 
n’est pas moins vrai que la majorité des 
dizaines de milliers de voyageurs de 
l’Occident que nous recevons chaque 
année n’auront jamais la possibilité de 
savoir de l’Orient autre chose que ce 
qu’ils auront appris pendant leur séjour k 
Hawaii. Le personnel du musée se rend 
compte également que, pour une très 
grande partie de nos visiteurs et pour la 
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plupart des Hawaiiens eux-mêmes, 
I’Academy of Arts d’Honolulu est le seul 
musée d’art aux collections vraiment 
représentatives qu’il leur sera jamais 
donné de connaître. 

Aussi les activités du musée visent- 
elles pour une large part à accomplir une 
œuvre éducative dune vaste portée, afin 
d’enrichir dans toute la mesure du pos- 
sible l’expérience de ses visiteurs. 

L‘importance accordée aux activités 
éducatives par le musée d’Honolulu n’est 
pas un fait nouveau. L‘Academy s’est au 
contraire consacrée à cette tâche dès sa 
création. Le fondateur de cet établisse- 
ment avait pressenti les possibilités que 
recelait une collectivité placée au point 
de jonction de plusieurs mondes ; aussi, 
parmi les départements du musée, celui 
de l’éducation est-il le plus important : il 
dispense chaque année un enseignement 
à une quarantaine de milliers d’enfants 
des écoles d’Hawaii. Toutefois, ce qui 
était plus difficile à prévoir, c’était l’in- 
fluence que les institutions hawaiiennes 
pourraient exercer sur la vie de per- 

sonnes vivant à des milliers de kilomètres 
de l’archipel. O n  ne saurait naturellement 
évaluer cette influence avec exactitude, 
mais elle est manifeste. 

I1 est évident que ]’Academy of Arts 
d’Honolulu entre dans la catégorie du cas 
d’espèce lorsqu’on discute du problème 
posé par un musée d’art dans une région 
écartée, et que caractériser Hawaii sous 
ses traits lointains, c’est penser unique- 
ment en termes géographiques abstraits. 
Bien plus important pour nous est le fait 
que les divers facteurs qui rangeaient 
Hawaii dans la catégorie du cas d‘espèce 
ont pour ainsi dire transformé ce lieu 
géographiquement isolé en en faisant le 
trait d’union entre une population locale 
unique en son genre et une aire mondiale 
beaucoup plus vaste. Ainsi se trouve non 
seulement palliée toute sensation d’isole- 
ment mais aussi créée une atmosphère 
extrêmement stimulante, invitant le 
musée à l’émulation tout en lui offrant 
d’amples possibilités de servir la commu- 
nauté locale. 
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Un musée rural au Centre d'éducation 
de base pour les États arabes 
(Vol. UI, n o  4, 1954, p. 218-221) 
Dorothy G. Williams 

A B  Hunter College, 1932. BSSc. Simmons 
College, 1933, iz1A Columbia University, 
1940, PhD. University of Chicago, 194 7. 
Bibliothécaire du Samuel Houston 
College, bibliothécaire à la salle de lecture 
de la New York Public Libray, membre 
du Secrétariat de l'UNESCO, Centre de 
documentation et d'échanges, Éducation 
de base, 1948. Bibliothécaire du Centre 
d'éducation de úase pour les Etats arabes 
ci Sirs-el-Lajyan hpaflir de 1952. 

O n  peut dire qu'en règle générale, et si 
l'on excepte les sites archéologiques, les 
musées des pays arabes du Moyen-Orient 
se trouvent exclusivement dans les 
grandes villes, et particulièrement dans 
les capitales. Beaucoup de ces musées 
possèdent de riches collections et des tré- 
sors artistiques et archéologiques connus 
dans le monde entier; mais jusqu'ici, ils 
n'ont guère manifesté, par ka nature de 
leurs collections ou de leurs programmes 
éducatifs, d'intérêt particulier pour la vie 
rurale. I1 est encore plus surprenant, étant 
donné l'unité culturelle très marquée des 
pxys arabes, de constater l'absence 
presque complète, dans cette partie du 
monde, de musées 5 caractère régional. 

Aussi le musée qui vient d'&e créé au 
Centre d'éducation de base pour les États 
arabes (ASFEC) constitue-t-il 5 cet égard. 
en dépit de ses moyens modestes, une 
véritable innovation. I1 s'est ouvert le 
22 janvier 1953, lors de l'inauguration 
officielle du centre. I1 a pour objectifs : de 
rassembler et de présenter des objets 
fabriqués et utilisés par les populations 
rurales des pays arabes du Moyen- 
Orient ; de participer étroitement. par les 
services qu'il rend, par ses méthodes de 
travail et par ses divers genres d'activités, 
à l'application du programme de forma- 
tion du personnel et de travaux pratiques 
dont le Centre poursuit la réalisation en 
matière d'éducation de base. Avant de 
donner de plus amples détails sur le 
musée. peut-être ne serait-il pas inutile 
d'esquisser rapidement la structure et le 
programme du Centre. 

L'ASFEC a été fondé en décembre 1952 
par l'UNESCO, avec le concours du gou- 
vernement égyptien, de l'organisation 
des Nations Unies et de ses institutions 
spécialisées. C'est le deuxième centre 
régional d'éducation de base que crée 
l'UNESCO. Le premier, celui d'Amérique 
latine, a commencé 5 fonctionner à 
PStzcuaro (Mexique) en mai 1951. 
Comme celui de Pátzcuaro. le centre de 
Sirs-el-Layyan se propose deux objectifs 

principaux: former des cadres en vue 
d'élever le niveau de vie de la région et 
produire à titre expérimental une partie 
du matériel imprimé et audiovisuel néces- 
saire à cette fin. 

Les quarante-huit élèves de la pre- 
mière promotion sont arrivés au terme de 
leurs vingt et un mois d'études en aoûc 
1954 ; un deuxième groupe, composé de 
quarante-trois élèves, a été admis en 
décembre 1953. Ces élèves sont des 
adultes, hommes et femmes, désignés par 
les gouvernements des six États arabes 
(Arabie Saoudite, Egypte, Irak, Jordanie 
hachémite, Liban, Syrie), et par I'UNRWA' 
pour le secteur de Gaza, en Palestine. 
Ils ont été choisis en raison de l'intérêt 
qu'ils portent au bien-être de la popu- 
lation rurale de leur pays et de l'expé- 
rience dont ils jouissent dans un domaine 
de l'éducation de base. Le personnel 
international du Centre comprend des 
spécialistes de questions telles que 
la sociologie rurale, la vulgarisation agri- 
cole, les coopératives, l'enseignement 
de l'hygiène. de la lecture et de l'écriture, 
l'économie domestique, les techniques 
artisanriles et l'urbanisme rural ; ces 
spécialistes sont affectés au Centre par 
l'UNESCO, la FAO, l'OMS, l'OIT et les 
Nations Unies. Les élèves y apprennent 
à travailler en équipe et. grâce & l'ensei- 
gnement qu'ils regoivent en classe et 
aux travaux dirigés qu'ils font sur place 
dans les villages avoisinants, ils se fami- 
liarisent avec les méthodes 5 employer 
pour s'attaquer, sur plusieurs fronts 5 la 
fois, aux problèmes complexes que 
posent la pauvreté, l'analphabétisme et la 
maladie. 

Le village de Sirs-el-Layyan, où le 
Centre s'est installé, se trouve dans le 
delta du Nil 2 65 kilomètres au nord du 
Caire, au centre de la province de 
Menoufia. Celle-ci, qui a une superficie 
d'environ 365 kilomètres carrés et une 
population de 300 O00 habitants, consti- 
tue la région immédiatement desservie 
par le Centre et son musée. Mais le 
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Centre dessert également, de façon très 
directe, tous les pays arabes, et son action 
s’insère dans le programme d’ensemble 
par lequel les Nations Unies s’efforcent 
de relever dans le monde entier le niveau 
de vie et de culture de la population 
rurale. 

C’est M. Abbas Ammar, premier direc- 
teur du Centre, qui eut d’abord l’idée d’y 
adjoindre un musée. Grâce à son inter- 
vention, le gouvernement égyptien a bien 
voulu mettre à la disposition du Centre 
les vastes collections de produits artisa- 
naux et d’autres objets provenant de 
divers pays arabes (en particulier d’Irak) 
qui avaient été exposés au Caire en 1950, 
à l’occasion du second stage d’études des 
Nations Unies consacré au service social 
des États arabes. Ces objets constituèrent 
pour le musée un premier fonds qui s’est, 
depuis lors, considérablement enrichi 
grâce à des dons, des prêts et de 
modestes acquisitions. 

Les collections permanentes du musée 
(dont certaines sections sont fréquem- 
ment renouvelées et remaniées) sont dis- 
posées selon un plan géographique : les 
objets y sont groupés par pays d’origine. 
O n  peut y voir des tapis, des étoffes, des 
vanneries, des métaux ouvrés (cuivre 
rouge, cuivre jaune et argent), des pote- 
ries, des costumes, des bijoux, des usten- 
siles de ménage et des instruments agri- 
coles. La direction compte réorganiser 
progressivement le musée autour de trois 
thèmes principaux : agriculture, artisanat 
rural et économie domestique (y compris 
l’urbanisme et l’habitat ruraux). L’éti- 
quetage doit être rédigé en arabe et en 
anglais, afin d’être accessible aux divers 
visiteurs, et réduit au minimum, de façon 
à ne pas tenir trop de place dans un aussi 
petit musée. Les organisateurs se sont 
efforcés d’éviter que le musée ait l’air 
encombré; ce fut assez facile au début 
mais, à mesure que la collection s’est 
enrichie, il est devenu nécessaire de 
remanier certaines sections et den retirer 
certains objets. 

En plus de ses collections perma- 
nentes, le musée organise diverses expo- 
sitions temporaires. Parmi les visiteurs 
attirés, y compris les élèves du Centre, il 
y en a peu qui aient voyagé en dehors 
des pays arabes, et c’est à leur intention 
que le musée organise régulièrement de 
petites expositions temporaires consa- 
crées aux objets - productions artisanales 
et autres - fabriqués et utilisés par la 
population rurale de pays étrangers. il a 
déjà présenté des collections provenant 
du Mexique, de l’Indonésie et de l’Afrique 
occidentale. Au printemps 1953, 1’ASFEC 
a pu exposer pendant deux mois une col- 
lection de reproductions joliment enca- 
drées de peintures françaises contempo- 
raines, dont le prêt lui avait été consenti 
grâce à l’intervention du centre culturel 
de l’ambassade de France au Caire. Ce 
centre culturel a également prêté à 
1’ASFEC plusieurs excellents films sur la 
vie des artistes dont les œuvres étaient 
ainsi exposées. Puis viendra l’exposition 
des gravures sur bois japonaises qui cir- 
cule actuellement sous les auspices de 
l’UNESCO dans les États membres de 
l’organisation. 

I1 est particulièrement encourageant de 
constater que le musée contribue de plus 
en plus activement à l’application du pro- 
gramme du Centre. Depuis cette année, 
le personnel du Centre comprend un spé- 
cialiste des arts artisanaux et il arrive fré- 
quemment que celui-ci emprunte au 
musée des objets destinés à illustrer 
certaines techniques. La bibliothèque 
emprunte également au musée des objets 
qui lui permettent de donner à ses expo- 
sitions un caractère vivant. La FAO a 
publié en 1953 un excellent manuel 
pratique sur les petits instruments ara- 
toires (Small farm implements)?. Entre 
autres projets, le musée envisage dorga- 
niser, en étroite collaboration avec le spé- 
cialiste de l’extension agricole envoyé au 
centre par la FAO et en s’inspirant de ce 
manuel, une exposition d’instruments 
aratoires répondant aux besoins et aux 
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particularités de l'agriculture dans les 
pays arabes. Les petits instruments seront 
présentés grandeur nature, les autres sous 
forme de maquettes, et l'on pourra les 
comparer sur place à ceux qui sont à 
l'heure actuelle couramment employés 
dans la région. Cette exposition, qui fera 
probablement le tour des villages où les 
élèves du Centre se livrent à des travaux 
pratiques et des unités rurales gouverne- 
mentales de la région, présentera un inté- 
ret pratique immédiat pour la réalisation 
du programme du Centre. Elle aura, en 
outre, l'avantage d'enrichir considérable- 
ment la collection agricole du musée. 

Les visiteurs du musée (si l'on excepte 
les membres du personnel et les élèves 
du Centre) sont. pour la plupart, des ins- 
tituteurs ou des professeurs (en particu- 
lier des professeurs de géographie, d'his- 
toire et de techniques artisanales) qui 
viennent accompagnés de leurs élèves 
non seulement des villages voisins mais 
aussi de toute la province de Menoufia, et 
qui ne reculent pris pour cela devant l'or- 
ganisation d'un long voyage en autocar. 
Depuis l'ouverture du musée, les groupes 
scolaires ont représenté, en fait, près de 
la moitié des visiteurs n'appartenant pas 
au Centre (environ 30 000). 

I1 est encore trop tôt pour essayer de 
porter un jugement sur l'œuvre du 
musée, mais nous voudrions, en termi- 
nant, formuler ici quelques remarques. La 
première, c'est que le service du musée a 
d'abord été, et reste en grande partie. 
assuré par le personnel de la bibliothèque 
du Centre, pour lequel il ne saurait être 
qu'un 5-côté. une activité subsidiaire. En 
outre, si les trois bibliothécaires ont 
depuis des années visité de nombreux 
musées, tant à titre privé que comme spé- 
cialistes de l'éducation des adultes, aucun 
d'eux n'a étudié la muséographie, ce qui 
restreint forcément les possibilités de 

développement du musée. Outre que le 
personnel du Centre a trop peu de temps 
à consacrer au musée, celui-ci manque de 
fonds. Son équipement actuel se limite 
à quelques accessoires hétéroclites : 
quelques panneaux de celotex, onze 
caisses d'emballage (sept en bois, quatre 
en carton), deux tables de bibliothèque, 
une bibliothèque de jonc et deux vitrines 
d'exposition avec des rayons de verre, 
primitivement destinées à une confiserie. 
Les sommes consacrées jusqu'ici au 
musée, y compris l'achat d'objets, n'attei- 
gnent même pas 300 dollars. 

I1 reste encore beaucoup 5 faire. et l'on 
espère qu'il sera possible de renforcer le 
personnel et de releirer les crédits. 
Toutefois, les efforts déployés jusqu'5 
présent on1 abouti k des résultats positifs, 
ils ont noramment : fourni au Centre un 
instrument utile pour l'application de son 
programme de formation et de travaux 
prritiques : éveillé chez beaucoup de visi- 
teurs une certaine fierté et le sens de 
l'identité culturelle ; montré en quelques 
mesures ce qu'on peut faire pour créer un 
musée rural avec de modestes ressources, 
comme dans la plupart des entreprises 
d'éducation de base. rn 

Notes 

Knited Nations Relief and Works Agency 
(Service de secours et de travaux des 
Nations Unies). 
H.J. IIopien, E. iliesilski, Snzcrlí' / ~ w m  
inzp:erne,7is (FAO Developineni I'uper 
n~ 32, Agriculture), Koine. juin 1953, 83 p., 
120 ill. 23 cm. Cet ou>rage, dont le texte est 
illustré de photographies et de dessins, 
décrit les petits instruments aratoires qu'on 
emploie avec succes dans différentes 
parties du monde et que l'agriculteur, le 
menuisier ou le forgeron du village peut 
aisément fabriquer pour un prix de revient 
modique, à l'aide de matériaux faciles 2 
trouver. 
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Né en 1922 au Ghana. Collège 
d’tlchimota (19.38-1945). Conservateur 
adjoint (1945-1948) puis conservateur 
(1948-19501 du Musée d’anthropologie 
du Collège dxchimota (également 
bibliothécaire et professeur au collège). 
Spécialisation. en archéologie européenne 
préhistorique à l’Institut d’archéologie de 
l’Université de Londres et diplôme de la 
Museums Association (1950-1953). 
Assistant à titre temporaire au British 
Museum (1954). Conservateur du Musée 
national au Collège universitaire du 
Ghana (1954-1958). Membre du Conseil 
des musées et monuments du Ghana 
(1958-1961). Directeur des musées et 
monuments du Ghana (1961). Conseiller 
permanent de l’Union internationale des 
sciences préhistoriques et protohistoriques. 
Vice-président de l’assemblée générale du 
Centre international d’études pour la 
consemation et la restauration des biens 
culrurels (Rome). Vice-président de 
l’Association des musées de l’Afrique 
tropicale (AMAT-MATA). Membre du 
Comité national ghanéen de 1’ICOM. 
Membre de l’Institut italien de préhistoire 
et de protohistoire. Fellow du Royal 
Anthropological Institute, à la suite de 
fouilles pratiquées sur la colline de Nsuta, 
au Ghana (1948). Fouilles en Israël et 
au Ghana. Les publications de cet auteur 
comprennent notamment le Rapport sur 
les fouilles d’hebu, au Ghana (1955). 

On assure aujourd’hui beaucoup mieux 
que naguère la protection des biens 
culturels. Dans beaucoup de pays, des 
experts se préoccupent activement de 
trouver des moyens efficaces pour les 
préserver et il est encourageant de 
constater que l’UNESCO, par les conseils 
et l’aide qu’elle donne à ses États 
membres, soutient méthodiquement les 
efforts de cet ordre. 

Dans les pays en développement, 
notamment en Afrique, il est devenu 
nécessaire et presque indispensable que 
les gouvernements prennent des mesures 
de protection des biens culturels, et cela 
essentiellement pour deux raisons : 
d’abord, à cause de l’exportation illicite 
d’objets culturels, dont leurs pays 
d’origine seront bientôt entièrement 
dépouillés si l’on ne fait rien pour lutter 
contre cette pratique ; ensuite, à cause de 
la disparition progressive de l’artisanat 
traditionnel sous la pression des idées 
modernes et des méthodes industrielles. 
Les facteurs de changement se montrent 
aujourd’hui exceptionnellement actifs, 
notamment en Afrique occidentale. Les 
idées modernes ne sont pas faites pour 
stimuler l’artisanat traditionnel et les 
méthodes industrielles servent à produire 
de grandes quantités d’articles de ménage 
ou autres en matière plastique ou synthé- 
tique, de sorte que les produits de l’arti- 
sanat traditionnel sont dépréciés. 

Un grave problème se pose de ce fait 
à nombre de pays: comment protéger 
efficacement leurs biens culturels contre 
ces forces actives qui menacent l’exis- 
tence même de ce patrimoine? Divers 
gouvernements ont obtenu des résultats 
appréciables en subordonnant légalement 
toute exportation d’objets de ce genre à 
l’octroi d’une licence. Mais si cette 
méthode a dans l’ensemble assez bien 
réussi à certains pays, ce n’a pas été le cas 
partout’. 

Mais que dire de l’autre problème, 
celui que pose la disparition d’objets sur- 
tout ethnographiques, qui se dégradent et 

ne reçoivent pas les soins nécessaires? 
Nous voudrions esquisser ici la façon 
dont procède à cet égard le Musée natio- 
nal du Ghana ; la méthode qu’il a adop- 
tée pourrait être essayée avec succès dans 
d’autres pays en développement où se 
posent des problèmes analogues. Depuis 
qu’elle est appliquée, des milliers d’objets 
d’importance culturelle, qui sans cela 
auraient été irrémédiablement perdus 
pour ia postérité, ont été acquis par l’État 
et ajoutés aux collections nationales. En 
fait, cette méthode est analogue par son 
objet à celle qu’appliquent les archéo- 
logues dans ce qu’ils appellent commu- 
nément 1’« archéologie de sauvetage D ; à 
défaut dun meilleur terme, nous parle- 
rons ici dune << ethnologie de sauve- 
tage ». 

La première chose à faire pour appli- 
quer cette méthode est de créer dans le 
pays un réseau de << collecteurs 1) d’objets 
de musée. II faut, à ce stade, tenir compte 
de la façon dont les objets d’intérêt cultu- 
rel se répartissent sur l’ensemble du terri- 
toire national ; car la dépense que repré- 
sente la nomination de << collecteurs >> ne 
se justifie pas toujours dans toutes les 
régions. I1 importe de choisir comme col- 
lecteurs des personnes qui possèdent les 
qualités requises, car c’est d‘elles que 
dépendra en grande partie le succès de 
l’entreprise. Parmi ces qualités figurent 
notamment la bienveillance, le tact, la 
probité et le flair. Le collecteur doit être 
aussi du pays, ou y habiter depuis assez 
longtemps pour en connaître parfaite- 
ment les traditions et les coutumes. I1 doit 
pouvoir rédiger, pour chacun des objets 
recueillis, une notice détaillée, accompa- 
gnée si possible de croquis. I1 importe 
donc qu’il parle couramment la langue ou 
le dialecte de la région où il exerce son 
activité. 

Bien qu’il ne soit pas toujours difficile 
de trouver sur l’ensemble du territoire, 
par voie d’annonces et d’entrevues, des 
gens qui réunissent ces diverses qualités, 
il serait peu judicieux de les affecter à des 
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régions qu'ils ne connaissent pas bien. 
L'expérience a montré que le mieux est 
de recourir, pour le recrutement, à l'en- 
tremise des conseils traditionnels. O n  
demande généralement à ces conseils de 
présenter trois candidats (ou davantage), 
pour une entrevue avec un comité com- 
prenant l'administrateur du district, un 
des membres du conseil et un fonction- 
naire des musées. 

Les candidats retenus doivent faire un 
stage au musée pour y recevoir une for- 
mation avant d'être nommés à un poste. 
Cela est nécessaire pour leur donner une 
idée de ce qu'ils sont censés recueillir et 
de la maniere dont ils doivent procéder. 
Outre les techniques de collecte, on leur 
enseigne la maniere de rédiger une notice 
d'information, d'entreposer provisoire- 
ment les objets recueillis, de tenir un petit 
bureau. ainsi que les mesures à prendre à 
l'égard des trouvailles occasionnelles. Le 
muséc doit généralement recourir à un 
ethnologue ou à un archéologue s'inté- 
ressant également & la technique pour 
organiser le stage, diriger le travail des 
stagiaires et le coordonner. À la fin du 
stage, les collecteurs partent pour la 
région 5 laquelle ils ont été affectés et où 
ils sont officiellement présentés à la 
population locale soit par le secrétaire du 
conseil traditionnel, soit par le porte- 
parole du chef. La population est réunie 
pour cela au son du gong-gong et on lui 
explique qui est le nouveau \-em. 
Conime tout le monde ne peut pas tou- 
jours répondre à l'appel du gong-gong. 
certaines présentations complémentaires 
se font ultérieurement au domicile même 
de personnes importantes, comme les 
anciens ou comme les membres de la 
police locale qui coopérera avec le col- 
lecteur officiel en pourchassant les collec- 
teurs clandestins. Enfin, pour des raisons 
évidentes. le collecteur revoit une carte 
officielle d'identité portant la signature du 
directeur du Musée national. 

I1 s'agit ensuite d'essayer de donner 
aux membres de la communauté une 

idée du genre d'objets dont ils pourraient 
enrichir les collections nationales. O n  a 
recours pour cela à des expositions mon- 
tées par un groupe d'assistants de musée 
spécialement chargés de montrer des 
objets types dans les communautés 
rurales, tant aux enfants des écoles qu'à 
la population adulte, y compris les chefs 
et les anciens. Ces expositions ont lieu 
dans des centres communautaires, dans 
des salles de classe, au domicile de chefs 
ou dans d'autres locaux accessibles au 
public. Les assistants donnent des expli- 
cations aux visiteurs, répondent 2 leurs 
questions et leur exposent pourquoi il 
convient de préserver les objets d'intérêt 
culturel. Une fois le terrain ainsi préparé. 
le collecteur doit pouvoir se mettre à 
l'œuvre. 

Les collecteurs commencent par faire 
du porte-à-porte, demandant à chacun s'il 
n'a pas quelque chose à leur proposer. La 
chance aidant, ils peuvent recueillir de 
grandes quantités d'objets des cette pre- 
niiere tournée. En général, cependant, 
cette première visite incite seulement les 
gens 5 réunir les objets qu'ils sont prêts 
donner. I1 faut ensuite d'autres visites 
pour tenir leur interet en éveil et assurer 
un afflux régulier de dons. Cela impose 
aux collecteurs des déplacements consi- 
dérables s'ils veulent atteindre la popula- 
tion des districts éloignés. 

II arrive parfois que les dons provien- 
nent en majeure partie du chef même de 
ia région. Parfois, il convoque un certain 
nombre de ses administrés, notaniment 
ceux qui possèdent à sa connaissance des 
objets intéressants, et les persuade de se 
montrer généreux, dans l'intérêt d'une 
bonne cause. Dans certains cas, le musée 
a eu la chance de pouvoir recruter des 
sous-chefs comme collecteurs. Ces colla- 
borateurs ne sont pas seulement respon- 
sables de tous les objets recueillis. Ils font 
appel 2 des jeunes gens, qui sont généra- 
lement leurs parents, pour recueillir des 
spécimens sous leur direction et pour 
rédiger des notices d'information sur 
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leurs trouvailles, lorsque le collecteur 
principal est analphabète. Le musée a 
réussi à acquérir de la sorte un grand 
nombre de spécimens. S’il n’arrive pas à 
se faire donner un objet intéressant, il 
parvient parfois à se le faire prêter. Dans 
certains cas, il lui a fallu payer des objets 
rares que leur détenteur ne voulait ni 
offrir ni prêter. 
À de rares exceptions près - celle des 

tambours par exemple - les spécimens 
d’ethnographie ghanéenne sont générale- 
ment légers et peu encombrants auprès 
de ceux d’autres pays. Aussi est-il rare 
que les collecteurs se heurtent à des dif- 
ficultés de transport ou d‘entreposage 
provisoire. Les spécimens sont générale- 
ment en bois, en métal, en argile, en cuir, 
en coton ou en soie. Une fois recueillis, 
ils sont mis en sûreté dans le local choisi 
comme dépôt, soit dans la maison du 
chef, soit dans les bâtiments administratifs 
de la région ou du district. O n  les ache- 
mine périodiquement vers le musée cen- 
trai, qui les traite de manière à assurer 
leur préservation et qui les intègre aux 
collections nationales. C’est au collecteur 
qu’il appartient de décider quand le 
nombre d’objets qu’il a recueillis est suffi- 
sant pour justifier un envoi au musée cen- 
tral. Si un spécimen est en mauvais état, 
on prend des dispositions pour l’achemi- 
ner sans retard vers le musée où il rece- 
vra le traitement requis. I1 convient de 
mentionner ici que, lorsque les régions 
seront elles-mêmes dotées de musées, on 
compte leur restituer beaucoup des objets 
confiés en attendant au Musée national. 

Comme beaucoup d’autres genres de 
travaux sur le terrain, ce type de pros- 
pection muséologique ne va pas sans 
déceptions : le manque de probité et de 
loyauté de certains collecteurs a failli rui- 
ner, dans leur circonscription, le succès 
de notre entreprise. Nous avons parfois 
failli désespérer devant l’apathie de cer- 
taines régions. C’est pourquoi nous atta- 

chons tant de soin à la sélection des 
collecteurs ; c’est d’eux que dépend 
entièrement la réussite du système. 

En dépit des déceptions occasion- 
nelles, ce système semble hautement 
recommandable. Indépendamment des 
avantages déjà mentionnés, il permet en 
effet: d‘intéresser les gens à certains 
aspects de leur culture traditionnelle 
qu’ils considèrent aujourd’hui comme 
vieux jeu ou sans valeur, comme c’est le 
cas, entre autres, pour les outils dénués 
de toute signification rituelle ; de les 
empêcher de vendre ces objets à des tra- 
fiquants, qui les paient bon prix mais 
les traitent comme de simples curiosités, 
non comme les témoignages d’une 
culture ; de les empêcher de jeter des 
<< vieilleries >> ou de les laisser se détério- 
rer dans des lieux qui ne leur convien- 
nent pas ; de constituer des collections de 
musée caractéristiques d’un mode de vie 
qui évolue ou menace de disparaître. 

Ces collections illustrent certaines 
formes vivantes d’artisanat, la vannerie et 
le travail du cuir méritant à cet égard un 
intérêt particulier. Si l’on fabrique encore 
aujourd’hui des objets de ce genre, c’est 
pour les vendre aux touristes, non pour 
s’en servir. il est fatal qu’avec le temps, 
ces productions artisanales évoluent en 
fonction de leur destination nouvelle et 
que leur qualité s’altère autant que leur 
forme change. I1 convient de noter toute- 
fois que les centres artistiques et culturels 
qui se créent au Ghana s’attachent active- 
ment à maintenir les arts artisanaux dans 
la voie de la tradition. w 

1 

Note 

L’UNESCO a notamment contribué au 
succès de cette méthode en adoptant des 
recommandations favorables à des mesures 
législatives de ce genre. Elle prépare 
actuellement une convention sur le même 
sujet. 
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La table ronde de Santiago du Chili 
(Vol. =I) n 3, 1973, p. 129-133) 
Mario E. Temggi 

Argentin. Professeur a plein temps et 
chef de lu Diz'ision de minéralogie et de 
pétrographie du Musée de sciences 
naturelles de La Plata. A été directeur de 
ce musée aiiisi que du Musée des sciemes 
natiirelles Bemardino Kiradaiiu de 
Buenos Aires. Auteur de quelque 
soixante-& travaux et ouvrages de 
recherche sur des questions de sa 
spéciulité, il a publié en outre diilerses 
études concernant Ia viiisL;ologie, des 
sujets d'ordre géiiéral, la linguistique et 
la littgratiire. Son no?)i a éié doon& 6 iiu 
niiriéml, la teruggile. A participe 6 de 
n o m  hreux sérn ina ires, tables rondes 
et c-olloqiies de I'WESCO. 

Le e Rôle du musée dans l'Amérique 
latine d'aujourd'hui n : ce sujet que 
l'UNESCO avait assigné à la table ronde 
de Santiago du Chili pouvait paraître des 
plus anodins, à première vue. Plusieurs 
d'entre nous qui y participaient avaient 
assisté 5 des réunions semblables et 
sa\.aient ce qu'on pouvait en attendre. 
Certes, il y eut une innovation dans le 
programme trditionnel : au lieu de ras- 
sembler uniquement des muséologues, 
on invita des spécialistes d'autres disci- 
plines, pour qu'ils traitent chacun de leur 
spécialité et jouent un rôle d'animateur 
dans les débats qui suivraient et dans 
l'examen du thème essentiel de ka table 
ronde. Celui-ci. tel qu'il fut énoncé dans 
la première circulaire d'inviration, consis- 
tait à rechercher si les musées d'hmérique 
latine, en tant qu'institutions scientifiques. 
éducatives et culturelles, sont adaptés aux 
problernes que pose le développenient 
de la culture sociale et Pconomique de 
l'Amérique latine actuelle. 

Lors de la séance d'ouverture de la 
table ronde. MI1' Rayrnonde Frin déclara 
que, en confrontmt des experts de diffé- 
rentes disciplines, l'UNESCO voulait faire 
une nouvelle expérience en ce qui 
concerne ce genre de réunions interna- 
tionales. Pour sa part, M. Hugues de 
Varine-Bohan souligna que la reunion 
était conçue pour rassembler deux caté- 
gories d'experts. 

Après cet acte inaugural! quelque 
chose commença à se passer. Nous, 
muséologues. nous formons une confré- 
rie très particulière dont nous sommes 
satisfaits et fiers. malgré le peu de pres- 
tige social qui s'attache à notre profession 
et le maigre salaire que nous en tirons. 
Lorsque nous nous réunissons - si du 
moins nous le faisons -, nous parlons de 
nos affaires, nous nous communiquons 
nos expériences, nous déplorons les 
maux qui affligent les musees, nous 
recherchons des solutions et des aniélio- 
rations, nous étudions des techniques et, 
après avoir rédigé des déclarations et des 

propositions, nous nous séparons satis- 
faits de ce que nous avons réalisé. Nous 
sommes les grenouilles d'une même 
mare, qui coassons dans le même lan- 
gage. Et voici qu'5 Santiago, on a mis 
dans notre mare des grenouilles venues 
d'ailleurs. dont le coassement était diffé- 
rent du nôtre ! 

Le premier exposé de «l'un de ceux 
de l'extérieur x sur le développement 
culturel en milieu rural et le développe- 
ment de l'agriculture fit l'effet d'une 
homhe:. Quand l'orateur se tut, nous, 
muséologues. nous nous regardanies avec 
embarras, non pas tellement pour ce qui 
avait été dit, bien que ce fût déjà beau- 
coup, mais parce qu'il nous parut évident, 
d'un seul coup, que la vie, les souf- 
frances, les désirs et les aspirations de 
l'humanité &dient en dehors des musées. 
Kous nous regardimes un moment en 
silence parce que nous avions compris. 
sans plus, que les rriiisées sont greffés S L I ~  

l'arbre de 13 société, niais qu'ils ne sont 
rien si Ia sève qui prend naissance dans 
les champs, les ateliers, les laboratoires. 
les écoles, les foyers et les villes ne coule 
pas aisément dans le tronc commun. 

Dès lors, des inquiétudes diffuses et 
sans rapport entre elles commencerent en 
quelque sorte i se concrétiser, et nous 
sùmes tous quelle était la réponse qu'il 
convenait de donner 5 la question fonda- 
mentale que posait la table ronde : les 
musées d'Amérique latine ne sont pas 
adaptés aux problèmes qui découlent de 
son développement. Quelles qu'aient été 
l'opinion préalable de chacun et nos 
idées politiques personnelles, nous avons 
tous senti que les musées latino- 
américains - ces musées qui, bien que 
pauvres pour la plupart. diffusent la 
culture avec tknacité et héroïsme - ne 
remplissaient pas de façon satisfaisante 
leur mission sociale qui est de faire que le 
citoyen s'identifie à son milieu naturel et 
humain considéré sous tous ses aspects. 

Ce fut là le point de départ: nous 
avions la conviction que les musées 
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faisaient très peu, parfois presque rien, en 
faveur du malheureux Latino-Américain. 
Cette certitude conduisit à réfléchir aussi- 
tôt à la finalité du musée. I1 n’y eut 
aucune accusation directe (sauf, une fois, 
de la part d’un observateur), mais cer- 
taines interventions des animateurs nous 
firent sentir en quelque sorte que nous, 
les muséologues, nous étions insensibles 
aux problèmes économiques et sociaux 
qui affligent l’Amérique latine et que 
nos déclarations et conclusions étaient 
comme le chant du cygne d’une profes- 
sion périmée qui ne sait ni ne peut 
s’adapter aux conditions présentes. Aussi, 
plusieurs participants déclarèrent-ils 
qu’on attribuait aux musées des fonctions 
qui ne leur revenaient pas directement. 
Les solutions à des questions telles que la 
<< révolution verte N en agriculture, la 
diminution de l’analphabétisme, la sup- 
pression des maladies épidémiques ou de 
la sous-alimentation, la meilleure utilisa- 
tion des ressources naturelles, pour n’en 
citer que quelques-unes, devaient être 
envisagées, diffusées, encouragées et 
appliquées par des agences et des orga- 
nismes d’État spécialisés. Néanmoins, on 
ne manque pas de signaler que, dans plu- 
sieurs pays latino-américains, ceux-ci ne 
fonctionnent pas comme il convient ou 
n’ont pas encore été créés, de sorte que 
c’était le rôle des musées existants de pal- 
lier cette carence. 

Au cours des débats quotidiens qui 
suivaient les exposés des différents spé- 
cialistes, on révisa maintes et maintes fois 
la conception habituelle du musée face 
aux exigences d’une société en dévelop- 
pement. Nous, muséologues, nous avions 
un arrière-goût de cendres dans la 
bouche et nous voulions le faire dispa- 
raître. Nous pressentions que c’était là la 
grande question de la table ronde et qu’il 
fallait lui trouver une solution. 

Et ce fut l’idée du musée intégral. Elle 
a mûri et a pris corps au fil des jours, jus- 
qu’à se concrétiser dans une conception 
nouvelle du musée, révolutionnaire 

même, étant donné qu’elle rompt avec les 
formes et les limites traditionnelles du 
musée dans nos pays. Ce fut la réponse 
que trouva la table ronde à la crise de 
l’Amérique latine, mais sans doute cette 
nouvelle conception pourra retentir dans 
d’autres régions, développées ou non, car 
le citoyen riche comme le plus pauvre 
sont touchés ou menacés de la même 
façon par les innovations et les révolu- 
tions scientifiques et techniques. 

Le fait que la plupart des spécialistes 
invités aient découvert pour la première 
fois les musées prend une signification 
particulière, car on peut penser que, si 
des intellectuels distingués ont une idée 
très vague de ce qu’est la muséologie, de 
ses possibilités et de ses perspectives 
d’avenir, le reste de la population doit à 
plus forte raison ignorer la nature et ia 
signification de notre travail. En d’autres 
termes, on dirait que l’humanité ignore ce 
que sont les musées et à quoi ils servent 
réellement. On les visite de temps en 
temps - généralement quand il pleut ou 
lorsqu’on y conduit les enfants ou des 
amis de passage-, on en sort impres- 
sionné ou indifférent après avoir vu l’ex- 
position qu’ont montée les muséologues 
et l’on ignore tout des tâches, des efforts, 
du dévouement et parfois des sacrifices, 
des rêves ou des idéaux, des espoirs qui 
ont permis et fécondé ce singulier phé- 
nomène culturel qu’est le musée. Cela 
paraît indiquer que nous, muséologues, 
avons passé tout notre temps à nous 
convaincre nous-mêmes, mais non à 
convaincre ceux qui sont étrangers à 
notre profession, et encore moins les 
penseurs, hommes de science et techno- 
logues qui jouent un rôle essentiel dans 
le monde moderne. 

I1 est fort probable que les consé- 
quences de la table ronde de Santiago 
auront une répercussion profonde et 
durable dans le monde de la muséologie. 
Non seulement à cause de la conception 
du musée intégral qui en est résultée, 
mais aussi parce qu’il semble que ce soit 
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une très bonne politique d’inviter à I’ave- 
nir aux réunions de muséologues des 
personnalités éminentes de différents 
domaines du savoir. Jusqu’à présent, 
seuls les éducateurs y ont participé fré- 
quemment, ce qui est bien naturel, mais 
ceux-ci - les malheureux ! -, comme les 
muséologues, ont la dure tâche de 
convaincre les autorités et les personnali- 
tés de diverses disciplines afin qu’elles les 
aident dans leur travail. Les représentants 
de ka profession de muséologue doivent 
faire prendre conscience du rôle social 
important qu’elle joue dans les différents 
secteurs de la société. 

I1 est donc indéniable que la table 
ronde de Santiago a révélé une façon 
nouvelle de poser les problèmes relatifs 
aux musées car, pour peu qu’on y réfle- 
chisse, on remarquera qu’une légère dif- 
ference est apparue dans 13 conception 
du musée en tant qu’institution de 
culture. Jusqu‘à présent, dans nos pays. le 
musée ne vivait qu’en fonction du passé ; 
il lui devait sa raison d’être. Les muséo- 
logues rassemblent, classent, préservent 
et exposent les œuvres de cultures anté- 
rieures proches ou éloignées de nous, y 
compris les décombres et les résidus. 
Dans la dimension temporelle, le musée 
est un vecteur qui part du présent et dont 
l’extrémité se déplace librement dans le 
passé. Lorsque, au cours de la table 
ronde, on a accepté que le musée s’in- 
tègre au développement, on s’est simple- 
ment efforcé d’inverser le sens de son 
vecteur temporel dont le point de départ 
se situe un moment quelconque du 
passé, mais dont l’extrémité, la pointe de 
la flèche, arrive jusqu’au présent et même 
le dépasse pour atteindre le futur. O n  
demande en quelque sorte au mucéo- 
logue de cesser de piller simplement le 
passé et de devenir, de plus, un virtuose 
du présent et un augure de l’avenir. 

La table ronde n’a pas analysé les 
moyens, les facons et les formes 
concrètes de réaliser les aspirations qui se 
sont manifestées en son sein. Ce n’était 

pas son rôle de le tenter, car elle ne s’était 
pas réunie à cette fin et elle n’était pas 
exclusivement technique. Mais elle a exa- 
miné, dans les nombreux rapports et 
interventions qu’ont faits les participants, 
quelle devait être la place qu’occupait 
l’objet dans un musée qui collaborerait 
avec la collectivité afin de résoudre les 
problèmes qui se posent à elle. Car l’on 
acceptait que l’objet soit le point de 
départ et la raison d’être du musée - pré- 
misse qui ne laissa pas de surprendre les 
experts non muséologues qui étaient 
incapables de comprendre la façon dont, 
9 leur avis, nous, niuséologues, nous divi- 
nisions l’objet. I1 y en eut même qui évo- 
quèrent la possibilité qu’il existe des 
musées dépourvus d’objets. Si on laisse 
de côté ces perspectives (( sacrilèges )>, si 
l’objet doit continuer d’être l’épine dor- 
sale du musée, il faudra le doter de 
multiples additions, prolongements et 
connexions pour qu’il trouve naturelle- 
ment sa place dans l’ensemble du déve- 
loppement social, kmnomique et culturel 
qu’on veut offrir aux peuples d‘Amérique 
latine. C’est-kdire que, d’une certaine 
façon, l’objet commencerait à devenir une 
sorte de justification, un ancrage dans le 
passé, sur lequel s’appuierait la mise en 
œuvre de techniques de propagande - 
dans le meilleur sens du terme - au ser- 
vice de la communauté, afin que celle-ci 
se comprenne elle-même et sache orien- 
ter son action. L’objet cesserait d’être l’ob- 
jectif essentiel et deviendrait le point de 
départ d’une reconstruction gigantesque 
dans laquelle il resterait englobé en tant 
qu’élément significatif et fondamental. 

Peut-être pensera-t-on qu’on exige du 
muséologue une tâche surhumaine car, 
en plus de son travail actuel, on voudrait 
qu’il crée, pour son musée, un coitti- 
miurn dans lequel s’intégrerait harmo- 
nieusement les caractéristiques du milieu 
naturel et ethnique, l’évolution sociale et 
économique, les étapes de la culture et 
du développement, les effets de I’explni- 
tation de ressources qui peuvent être ou 
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non renouvelées, les répercussions pré- 
sentes et futures de la pollution du milieu 
de vie, les problèmes de salubrité, la maî- 
trise des fléaux de l’agriculture et de l’éle- 
vage, l’évolution des centres urbains, la 
transformation et les résultats des sys- 
tèmes éducatifs, les perspectives à court 
et à moyen terme dun bien-être général, 
et mille autres choses encore. Évidem- 
ment, aucun muséologue ne peut cerner 
la réalité dans son ensemble, ni même 
quelques aspects de celle-ci. Mais il ne 
s’agit pas de cela, car personne ne peut y 
songer ; la question est que, au cours de 
la table ronde, on a dit que nous, muséo- 
logues. mus n’avions pas recours à la 
coopération de spécialistes et que nous 
exposions les objets de facon limitée, 
sans en tirer le profit maximal en ce qui 
concerne leur fonction primordiale qui 
est de rendre compréhensible les mul- 
tiples aspects d’une réalité nationale ou 
locale. O n  nous a dit qu’à l’avenir, les 
musées exigeraient de plus en plus un 
travail déquipe comprenant non seule- 
ment des muséologues mais aussi divers 

spécialistes qui, jusqu’à présent, ont eu 
peu de choses à voir avec la muséologie. 
Les immenses possibilités que recèlent les 
objets et qui sont vitales pour saisir et 
comprendre le développement sont res- 
tées endormies dans les salles d’exposi- 
tion parce que personne n’a su les voir et 
n’a pensé à les utiliser. 

Les résolutions et les recommanda- 
tions de la table ronde donnent une idée 
claire de tout le travail qui a été réalisé et 
des résultats obtenus. De plus, on a éta- 
bli les fondements et les principes direc- 
teurs du musée intégral qui ouvre de 
nouvelles perspectives en muséologie. 
Enfin, la table ronde a été le catalyseur de 
la création et de la mise en marche de 
l’Association latino-américaine de muséo- 
logie (ALAM). 

La table ronde de Santiago du Chili a 
été l’une des plus importantes de la 
muséologie par la profondeur de vue 
avec laquelle les problèmes ont été expo- 
sés et qui nous a obligés à réfléchir sur le 
sens et la portée de notre profession et de 
l’œuvre que nous réalisons. 
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Les écomusées au Québec 
(Vol. XXXVTI, n O 4 (1481, 1985, p. 202-205) 
René Rivard 

Né en 1941 à Vlctoriauille, Québec. BA 
(Bachelor of Arts] 1943. Administruteur- 
surr~eillant cles Lieux histoiiques du 
Qu6bec et de l'Ontut?o de 1970 2 1972. 
Administratez~r régiotiulpour le Québec 
de 1972 2 1973. Chef des serr>ices 
d'inte>pr&ution, de nzuséologie et 
danimution de Parcs Curzudapour le 
Québec de 1973 ¿ì 1979. Consultant en 
wiuséologie et foiiduteur en 1975 de b 
,firme Muséart. Nonabmises inissions 
por4r I'CINESCO et I'ICOAJ 

Avant 1970, le Québec a peu de musées 
publics, pas de traditions muséologi- 
ques fortes, peu ou pas de restrictions 
e conservatistiques ». La (< révolution tran- 
quille », bien amorcée, éveille une grande 
partie de la population à la recherche de 
son identité et à une conscience nouvelle 
de son patrimoine. Alors que dans 
l'Ontario et au Nouveau-Brunswick ~ les 
deux provinces canadiennes voisines 
du Québec - se développent musées 
conventionnels, musées de plein air 
importants et reconstitutions figuratives 
d'ensembles historiques et de foneresses 
anciennes, le Québec, muséologique- 
ment, traîne la patte, il se cherche. 
Entrent alors en scene certains facteurs 
qui meneront peu 5 peu vers la nouvelle 
muséologie, vers l'écomusée : l'énoncé 
d'une première politique québti.coise du 
développement culturel, les vastes opéra- 
tions d'animation dans certaines régions, 
l'expérimentation et la création de nou- 
velles formules muséales telles que les 
centres de la nature et les centres d'inter- 
prétation, la décentralisation i Québec 
des services fiidéraux de Parcs Canada - 
parcs nationaux et lieux historiques - et. 
Gglilement, l'implication grandissante de 
l'office franco-québécois pour la jeu- 
nesse (OFQJ) dans d'importants pro- 
grammes d'échanges entre la France et le 
Québec. 

1974-1979 : le Québec 
s'intéresse à I'écomusée 

iles contacts informels sont établis 
vers 1974 entre les écomusées des 
parcs régionaux francais et certains 
apprentis muséologues québécois. 
Georges Henri Rivière les guide vers 
le mont Lozère. l'île d'Ouessant, les 
landes de Gascogne. Le Creusot. 
L'avantage dont jouissent les deux pays, 
celui d'utiliser une langue commune 
(le frangais), Fait que la documentation 
et les communications traversent rapi- 
clement l'Atlantique vers le Québec. La 

formule de l'écomusée est proposée à 
Parcs Canada pour l'ensenible historique 
de GrandeGrave dans le parc national 
Forillon. Mais, i cause de ses statuts limi- 
tatifs, cet organisme fédéral ne peut mal- 
heureusement adopter cette formule 
fondée sur la participation populaire, 
dépêchant toutefois plusieurs de ses 
fonctionnaires pour étudier les parcs fran- 
rais et leurs pratiques de conservation et 
d'animation. 

Peu 5 peu, des visites et des stages 
sont organisés. des échanges plus formels 
ont lieu. Le Québec recoit Gérard Collin. 
Jean-Pierre Gestin. Georges Henri Rivière. 
La France accueille René Milot. Carole 
Lévesque, René Rivard. Le point culmi- 
nant est atteint en 1979 alors que 
deux groupes importants fonL, grace 5 
1'0FQJ. des échanges de stliges d'un mois 
dans ces pays respectifs. L'évaluation 
de la formule écomuséale est pleine 
de promesses. Le Quebec s'y intéresse 
vivement. 

1979-1982 : le Québec 
s'initie à i'écomusée 

Cne premiere expérience voit timidement 
le jour en Haute-Beauce. Pierre Mayrand 
y aide un groupe de citoyens désireux de 
sauvegarder dans leur région une collec- 
tion importante du patrimoine régional, 
mais sans la muséaliser de fqon conven- 
tionnelle. On crée à cette fin le MusSe et 
Centre régional d'interprétation de la 
Haute-Beauce. une région marginalisée 
qui reprend une certaine fierté grace 
5 une identité mieux définie et qui. 
par son soutien populaire et financier. se 
dote d'un outil culturel i sa mesure. 
Des activités de développement bien 
programmées par Pierre hkyrand et 
Maude Léré meneront graduellement vers 
l'adoption de la formule de l'écomusée. 
vers l'appropriation du territoire et son 
interprétation, vers la recherche de la 
mémoire collective et de la créativité 
populaire. 



René Rivard 

Au printemps 1980, un groupe de 
citoyens du quartier centre-sud de 
Montréal œuvrant au sein de coopéra- 
tives d’habitations décide de se donner 
des moyens culturels adaptés à sa situa- 
tion << bloquée dans le temps et dans l’es- 
pace ». Claude Watters, longtemps expa- 
trié aux États-Unis, propose la formule du 
musée de voisinage telle qu’elle est prati- 
quée dans les quartiers démunis des villes 
américaines. La réflexion populaire qui 
s’ensuit pousse rapidement les promo- 
teurs plus loin vers la formule de l’éco- 
musée. 

La Maison du Fier-Monde sera ainsi 
créée et s’engagera très tôt dans des 
revendications populaires pour l’amélio- 
ration de la qualité de la vie et de l’en- 
vironnement de ce quartier ouvrier. 
Quelque peu déstructuré par une poli- 
tique d’urbanisme qui avait favorisé l’im- 
plantation dans ses murs de l’université 
du Québec et de la centrale francophone 
de Radio-Canada, ce quartier de Montréal 
s’était vu <<déchiré >> par une autoroute 
dont la construction entraîna la démoli- 
tion de plus de quatre cents logements. 
Très tôt, la Maison du Fier-Monde devient 
donc, de son propre dire, << un écomusée 
de combat ». 
D’autres expériences écomuséales 

sont amorcées en 1981-1982 dans la val- 
lée de la Rouge, partie des «pays d’en 
haut >> des Laurentides, ainsi que dans les 
îles du lac Saint-Pierre, milieu naturel et 
culturel fragile dans cet archipel impor- 
tant du fleuve Saint-Laurent; cette der- 
nière expérience est connue sous le nom 
de l’Insulaire. 

En 1981, Hugues de Varine-Bohan se 
rend en Haute-Beauce. I1 visite ces éco- 
musées naissants et leur conseille une 
action plus directe, plus impliquée dans 
le développement socio-économique de 
leur territoire. Les cours de muséologie et 
de patrimoine dispensés à l’université du 
Québec à Montréal et à l’Université Laval 
discutent résolument des écomusées et 
plusieurs étudiants participent activement 

à leur développement. L’écomusée fera 
désormais partie du langage et du pay- 
sage muséal québécois. 

Progrès et développement 

Suivant la volonté expresse de la popula- 
tion, le Musée et Centre d’interprétation 
de la Haute-Beauce devient, en 1983, 
l’Écomusée de la Haute-Beauce. Ce chan- 
gement confirme le succès d’un plan 
triennal établi en 1980 et ayant comme 
outil de base le << triangle de la créativité >> 
- constitué de l’appropriation du terri- 
toire, de la sensibilisation et de l’écomu- 
sée - et les cours de muséologie popu- 
laire. Grâce à eux, et aux méthodes 
d’interprétation et d’animation, la popula- 
tion progresse avec assurance vers l’ap- 
propriation de son territoire et se donne 
des outils muséographiques permettant 
d’atteindre les objectifs de l’écomusée. 

Ce << triangle de la créativité >> est 
une véritable innovation et un apport 
substantiel des écomusées québécois à 
la muséologie populaire. Sa pratique 
cyclique dans le temps et dans l’espace 
régional permet d’atteindre des objectifs 
concrets et réalisables par l’ensemble 
de la population. L’opération << Haute- 
Beauce créatrice >> permit, en 1983, aux 
treize villages de l’écomusée d’affirmer, 
par des symboles monumentaux et des 
activités créatrices, leur appropriation ter- 
ritoriale. I1 en va de même à la Maison du 
Fier-Monde au moyen dune peinture 
murale collective, d’activités de solidarité 
dans le quartier, d’expositions-recherche 
d’identité. 

Deux nouveaux écomusées voient le 
jour: les Deux-Rives, dans la région 
de Valleyfield, et Saint-Constant, sur le 
Saint-Laurent, face à Montréal. Ces deux 
derniers-nés ainsi que les écomusées de 
la vallée de la Rouge et de l’Insulaire 
consolident leurs assises et se donnent, 
malgré certains tâtonnements et opposi- 
tions, des moyens d’action pleins de pro- 
messe. Au JAL, dans le Témiscouara, 
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Les écomusées au Québec 

N l'intention écomuséale n germe depuis 
déjà quelque temps, à l'intérieur d'un 
vaste mouvement coopératif de dévelop- 
pement'. 

Aujourd'hui, l'Association des écomu- 
sées du Québec compte six membres. 
Elle avait organise en mai 1983 la journée 
d'étude des écomusées, à laquelle avaient 
participé Hugues de Varine-Bohan et des 
représentants populaires de tous les éco- 
musées québécois. O n  y avait décidé de 
tenir le premier atelier international, 
<< Écomusées/nouveiie muséologie », coì- 
loque itinérant qui eut lieu au Québec en 
octobre 1984 et qui a donné naissance à 
un regroupement international des princi- 
paux intervenants en muséologie popu- 
laire. 

k s  spécificités québécoises 

Du point de vue analytique. il est intéres- 
sant de noter que les six écomusées du 
Québec ont tous des origines différentes, 
aucune n'étant imputable au système des 
parcs comme c'est le cas le plus souvent 
en France. Les << prétextes declencheurs D 
des écomusées québécois méritent donc 
d'être comparés : fidute-Beauce - il fallait 
sauver du danger d'expatriation une col- 
lection de patrimoine local, fruit du 
labeur d'un ethnographe autodidacte ; 
Fier-Monde - le besoin d'outils culturels 
et de défense appropriés pour des coopé- 
ratives d'habitations dans un quartier 
ouvrier ; Insulaire - l'action créatrice 
d'une Studiante en patrimoine face 2 un 
milieu naturel et culturel fragile et, de sur- 
croît, menacé par un tourisme irrespec- 
tueux : vallée de la Rouge - la société de 
patrimoine est intéressée par l'interpréta- 
tion et l'action communautaires ; Saint- 
Constant - le projet de centre d'initiation 
écologique s'agrandit et se transforme en 
un écomusée; Deux-Rives - un centre 
culturel établi en 1979 décide de se trans- 
former en écomusée à la suite d'un sémi- 
naire sur la muséologie populaire qui eut 
lieu en 1984. 

Cependant, les écomusées du Québec 
peuvent s'enorgueillir de posséder cer- 
taines singularités, certaines différences 
par rapport aux écomusées d'Europe qui 
indiquent bien leur caractère et leur 
démarche propres et, de ce fait, leur 
contribution 2 l'évolution de la nouvelle 
muséologie. O n  pourrait les résumer 
ainsi : 
la participation populaire est non seu- 
lement considérée comme essentielle 
mais elle est aussi recherchée, encoura- 
gée et tres souvent obtenue à des 
niveaux insoupconnés ; 
cette participation n'est pas unique- 
ment bénévole ; elle est égalenient 
financière, puisque les écomusées 
vivent surtout, ou presque exclusive- 
ment. de souscriptions et de finance- 
ment populaires ; 
l'approche des écomusées québécois 
est à la fois interdisciplinaire et non dis- 
ciplinaire puisque aucun n'a de comite 
scientifique qu'au contraire les écomu- 
sées francais possèdent. Cette particula- 
rité ne signifie nullement la peur ou le 
dédain de l'approche scientifique 
rigoureuse, mais plutôt une préférence 
à intégrer des chercheurs profession- 
nels au sein même de la population et. 
par le biais du comité des usagers. à 
prévenir leur isolement ou leur éloi- 
gnement des objectifs populaires que 
les écomusées donnent à leurs efforts 
de recherche ; 
les cours de muséologie populaire dis- 
pensés depuis quelques années, sur- 
tout en Haute-Beauce, se veulent non 
seulement une innovation dans le 
monde écomuséal mais aussi et surtout 
un moyen efficace de démystifier la 
déniarclie muséographique, de susciter 
une participation active à la conception 
même des outils d'interprétation que se 
donne l'écomusée. et de pourvoir l'ac- 
tion communautaire de travailleurs- 
muséographes compétents ; 
la mémoire collective de la population 
est effectivement le patrimoine premier 
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de l’écomusée sur lequel œuvrent non 
pas quelques chercheurs et scienti- 
fiques isolés mais les gens eux-mêmes, 
dirigés par les forces vives qui se trou- 
vent ou qui se développent au sein de 
la population ; 
une certaine réappropriation par la 
population de son ((pouvoir de nom- 
mer N ou encore de redéfinir son terri- 
toire se manifeste, population qui 
reprend avec une créativité accrue 
cette activité si chère à ses ancêtres qui, 
il y a un peu plus d’un siècle, avaient 
fait de même en tant que dékicheurs 
de la Haute-Beauce ou de la vallée 
Rouge ; 
la préoccupation de plus en plus immé- 
diate des habitants des territoires 
écomuséalisés est de travailler à divers 
projets de développement socio- 
économiques, que ce soit au niveau 
rural, villageois ou urbain, et de s’ap- 
pliquer à garder ces projets à une 
échelle locale ou humaine compatible 
avec les aspirations de la population ; 
une autre spécificité notoire mérite 
d’être soulignée : le haut niveau 
d‘échange des écomusées québécois 
entre eux, entre eux et les écomusées 
d’autres pays et, généralement avec 
tout partenaire œuvrant dans le 
domaine de l’éducation populaire, du 
développement économique et de ia 
mise en valeur du patrimoine. Certains 

I1 

jumelages fructueux ont eu lieu, par 
exemple, entre deux écomusées qué- 
bécois, entre l’Écomusée de la Haute- 
Beauce et celui du Coglais, en 
Bretagne, ou encore entre un écomu- 
sée et deux autres musées dans une 
région donnée afin de former un 
réseau capable d’offrir à la population 
et aux visiteurs une gamme plus éten- 
due de services et des moyens plus 
efficaces d‘action muséale concertée. 
y a un peu plus de dix ans déjà qu’avait 

lieu la première rencontre de Québécois 
avec Georges Henri Rivière, celle qui 
devait amorcer le mouvement écomuséal 
au Québec. Maintenant que le << père des 
écomusées n n’est plus, le Québec 
apporte à sa manière son fleuron à la 
couronne des écomusées des différents 
pays du monde, couronne vivante et 
vibrante à sa mémoire. 

Note 
1. La Corporation touristique du JAL, près 

du lac Témiscouara, dans la région du 
bas Saint-Laurent, a été formée par trois 
villages qui, selon le gouvernement 
québécois, étaient voués à disparaître. Ces 
trois villages - Saint-Just, Auclair et 
Lejeune -, dont les initiales forment le sigle 
SAL, ont décidé de se regrouper et de 
prendre en main leur développement en 
organisant des activités touristiques et de 
plein air. 
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Le Musée de l'Indien : nouvelles 
perspectives en vue de la participation 
des étudiants et des communautés 
indigènes 
Claudia Menezes 

Titulaire d'une maîtrise d'anthropologie 
sociale obtenue à I'LJniversité fédérale 
de Rio de Janeiro et d'un doctorat en 
sciences politiques obtenu à l'LO~ii~etsit@ 
de Sao Patilo, directrice dii hfusée de 
1 ïndien, chargée de Ia section indigène 
de lu XLIF Bieiitiale de Vepiise, 
c-oordonnatric-e du Comité lativio- 
américain dit iirzéma des peuples 
indigènes (agilié ir ln Commission 
d 'nntliropologie rlisitelle de l'lhion 
internationale des sc-ietices 
antbropologiqiies et etl~iiologiqzies,), 
directrice adjointe de Ia piildication 
Visual Anthropology. A r@alisé des 
I ~ Z Z L ~ ~ L Y  sii? le terrain datis les teervitoires 
indigènes des Akicie-Xnva pite. 
des M@~~a-Gitcwan i, des Mnci~z-i 
et des Pauikamm. 

Le Musée de l'Indien à Rio de Janeiro, 
organisme dépendant de l'Administration 
publique fédérale du Brésil, possède une 
riche collection d'objets et de documents 
relatifs aux minorités nationales indi- 
gènes. 11 ne se contente pas de les étudier 
et de les interpréter, niais il diffuse les 
résultats de ses recherches par ses publi- 
cations et des moyens audiovisuels. 11 col- 
labore régulièrement avec diverses orga- 
nisations scientifiques, brésiliennes ou 
étrangères. Depuis sa création', en 1951, 
il a occupé trois locaux différents. 

I1 ne fdit pas de doute que la dénomi- 
nation << Musée des populations indi- 
gènes )> correspondrait beaucoup niieux ii 
la conception qui est à l'origine de ce 
musée et à sa vocation. qui est d'élaborer 
et de diffuser des informations de base 
sur l'histoire. l'organisation et la culture 
des communautés indigènes. ainsi que 
sur les relations entre leurs univers 
sociaux spécifiques et la réalité nationale. 

En plus de trente ans d'existence. le 
musée s'est acquitté de multiples fonc- 
tions : laboratoire scientifique, il remplit 
aussi une fonction pédagogique et de 
vulgarisation culturelle. tout en étant un 
espace de loisir. Cela lui a permis de 
jouer un rôle novateur auprès des plus 
anciens musées brésiliens dont certaines 
sections sont consacrées 5 l'archéologie 
et 5 l'ethnologie indigènes, comme le 
Musée national (1818). le musée Emilio 
Goeldi de l ' h t  de Para (1871) et le 
Musée de Sao Paulo, de l'uni\,ersité de 
cette ville (1895). 
Mis en place au XIX' siècle. ces centres 

traditionnels du savoir ont joué un rôle de 
pionnier en matière d'exposition de col- 
lections ethnographiques. C'est dire l'im- 
portance que l'élite brésilienne de 
l'époque attribuait au patrimoine histo- 
rique, scientifique et artistique du pays. 
O n  notera, à ce propos, la simultanéité de 
ce type d'action culturelle et du dévelop- 
pement du mouvement muséologique en 
Europe, comme en témoigne le fait que le 
réveil de l'identité nationale dans les pays 

de l'est de ce continent a rendu possible 
la création du Musée national hongrois2, 
vers 1865. et que le preniier niusée 
français d'ethnographie, le Musée de 
l'homme, date de 1877. 

Le musée, centre de rayonnement 
du savoir 

Au stade actuel de son développement, le 
Musée de l'Indien s'efforce d'utiliser au 
mieux les ressources matérielles et 
humaines dont il dispose pour concrétiser 
son potentiel pédagogique : ses activités 
s'adressent 5 des groupes différenciés, 
depuis la population scolaire urbaine jus- 
qu'aux divers groupes ethniques indi- 
gènes. Pour en faire un véritable agent de 
diffusion des connaissances. on a adopté 
un modele éducatif dont l'objectif princi- 
pal consiste ii élargir les horizons du 
public en général et 5 coopérer avec les 
communautés indigenes, grace i un pro- 
gramnie de restitution culturelle. Cette 
manière de procéder implique l'abandon 
de certains préjugés et idées preconçues 
sur les rôles alloués au musée. 

I1 faut. tout d'abord. vaincre l'instinct 
de thésaurisation' qui tend 5 réduire les 
musées à un rôle d'hopital ou de cime- 
tière d'objets' et conduit ii une certaine 
sacralisation du passé. La tradition et le 
savoir accumulés doivent etre réévalués 
collectivement, de nianière 5 alimenter un 
processus dynamique permettant de défi- 
nir leur mission en fonction des nécessi- 
tés du présent et des aspirations de l'ave- 
nir. I1 est également urgent de combattre 
1s tradilion délitisnie culturel héritée du 
siècle passé, qui définit les musks 
cornnie les temples du savoir bourgeois. 
et celle qui fait des objectifs purement 
scientifiques leur principale raison d'être. 
Au contraire, la vulgarisation de ia 
recherche offre un moyen de démocrati- 
ser l'information, de sorte que l'interven- 
tion du inusée constitue une fqon légi- 
time de sortir les collections accumulées 
de leur ghetto. Ainsi, la préservation du 
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passé (en particulier dans le cas des 
musées ethnologiques) acquiert une 
signification nouvelle en permettant aux 
communautés auxquelles ces musées 
sont consacrés d‘y retrouver leur patri- 
moine historique tel qu’il s’exprime dans 
les manifestations matérielles et idéolo- 
giques de chaque culture. C’est là 
d’ailleurs un moyen efficace de désacrali- 
ser l’objet, de se départir d’une attitude 
puriste qui ne retient que les critères de 
rareté et d’authenticité pour légitimer les 
éléments de l’exposition. La valeur des 
objets façonnés doit être associée, avant 
tout, à leur signification didactique et à 
leur qualité de témoin, aidant les minori- 
tés nationales à préserver leur mémoire et 
leurs formes de connaissance, bref, leur 
identité ethnique spécifique dont la pro- 
duction matérielle traditionnelle est la 
manifestation concrète. Comme on le sait, 
la domination coloniale du passé et les 
contraintes du présent ont obligé la 
majeure partie de la population d’origine 
précolombienne à renoncer à des 
manières d‘agir et de penser qui sont le 
produit dune histoire autonome et parti- 
culière, en face des traditions de l’Europe 
occidentale. 

Aussi les musées du Tiers Monde qui 
s’efforcent de moderniser leurs pro- 
grammes d’action ne devraient-ils pas 
se contenter d’adopter les instruments 
éducatifs existants, mais plutôt jouer 
leur rôle d’organisme d’éducation popu- 
laire, c’est-à-dire non seulement apporter 
une contribution au système scolaire 
d’apprentissage mais aussi revaloriser 
et affiner des activités, des valeurs et des 
modèles de comportement. Cette fonc- 
tion sociale d’éducation, au sens large 
du mot, est une conséquence incontour- 
nable de la rénovation institutionnelle 
dont les musées font l’expérience depuis 
quelques années et, surtout en Amérique 
latine, du divorce existant entre les 
méthodes d’enseignement, qui restent 
conservatrices et élitistes, et les réalités 
nationales. 

L’apprentissage se caractérise donc 
comme l’« acte de gravir une pyramide5 ». 
Voilà où mène l’inégalité des chances 
d’accès à l’information et la marginalisa- 
tion subie par le savoir traditionnel en 
tant que patrimoine populaire propre aux 
sociétés indigènes. Dans ces conditions, 
l’information et la sensibilisation aux 
questions qui intéressent le pays ne sont 
pas du ressort exclusif de l’université. il 
appartient aux musées d’intervenir active- 
ment dans l’éducation de la population, 
parallèlement à l’enseignement scolaire et 
aux médias, notamment en raison de leur 
qualité de dépositaires de l’identité natio- 
nale. 

Le rapprochement entre le musée 
et les groupes indigènes 

L’instauration de liens plus étroits avec ce 
qui fait l’objet de sa réflexion et de son 
analyse (c’est-à-dire avec les minorités 
ethniques indigènes) est un des principes 
directeurs de l’action du musée, mais sa 
mise en œuvre se heurte à des difficultés. 
L‘implantation du musée en ville tend à 
freiner l’établissement du courant sou- 
haité d’échanges culturels et scientifiques 
mutuellement bénéfiques avec les 
groupes indigènes. De ce fait, une grande 
partie de la population des régions 
rurales et de la périphérie urbaine ainsi 
que les communautés indigènes elles- 
mêmes ont du mal à y accéder régulière- 
ment. En ce qui concerne plus particuliè- 
rement les groupes indigènes, une autre 
difficulté est que la notion meme du 
musée leur est étrangère. En effet, les 
fonctions dévolues à ces institutions dans 
la société moderne (fonction de préserva- 
tion de la mémoire collective et de repro- 
duction du savoir) sont, dans la culture 
indigène, des attributions du cadre insti- 
tutionnel (groupe familial, classes d’âge et 
groupes rituels notamment). Néanmoins, 
l’importance de la préservation des 
valeurs culturelles leur devient chaque 
jour plus familière et pius pertinente 
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grâce à l'effort qu'ils ont déployé pour 
maintenir leur patrimoine collectif et mar- 
quer les frontières ethniques qui distin- 
guent leur univers social des réalités 
nationales. C'est en grande partie à l'aide 
de cette manière d'envisager les choses 
que le Musée de l'Indien a pu dialoguer 
avec diffkrents groupes ethniques et se 
mettre à la disposition de leurs projets de 
réhabilitation sociale. La revitalisation 
culturelle par le biais des ressources de 
l'image est l'un des principaux instru- 
ments de coopération du musée avec les 
groupes indigènes. À titre d'exemple. on 
peut citer les photographies utilisées pour 
documenter la campagne électorale dun 
dirigeant macuxi - issu d'une commu- 
nauté dont les terres se trouvent sur le 
territoire de Roraima (région septentrio- 
nale) - alors qu'il était candidat aux fonc- 
tions de député fédéral à l'Assemblée 
constituante. 

De maniere générale, on peut dire que 
les indigènes souhaitent vivement que le 
musée enregistre les événements sociaux 
importants (par exemple de caractère 
rituel) et qu'il leur fournisse l'orientation 
nécessaire à la mise en place de leurs 
propres archives. I1 répond dans la 
mesure de ses capacités à ces deux 
demandes. Ces derniers mois, deux docu- 
mentaires anthropologiques, dont la pro- 
duction avait été suggérée par les Xocó- 
Cariri et les Pankararu, qui vivent dans 
le Nordeste, ont été terminés. Engagés 
dans des mouvements de revitalisation 
culturelle, ces groupes ne cherchent 
par leurs références historiques dans 
l'idéalisation du passé niais s'attachent, 
dans le présent, à l'organisation et 2 l'ac- 
tion politique. Soumis pendant trois cents 
ans 5 des pressions sociales, écono- 
miques, politiques et idéologiques, ils ont 
perdu la majeure partie de leurs caracté- 
ristiques culturelles spécifiques. Ils s'ex- 
priment désormais couramment en portu- 
gais et. du fait des nombreuses unions 
contractées avec leurs compatriotes 
blancs ou noirs, ne se distinguent pas 

physiquement des autres habitants de 
la région. 

Cinéma et vidéo 

Notre laboratoire d'expériences sociales a 
trouvé dans le cinéma et la vidéo des 
alliés efficaces. Les films réalisés par le 
musée ont une orientation indigène et 
s'efforcent de révéler les relations effecti- 
vement établies par les minorités eth- 
niques avec différents agents et orga- 
nismes nationaux. Ces minorités s'en 
servent comme témoignage de leur iden- 
tité distincte, surtout à des fins politiques, 
des preuves concrètes de cet ordre étant 
indispensables pour garantir leurs droits 
sur des territoires qui leur appartenaient 
et leur permettre de bénéficier de l'aide 
accordée par l'État. 

Le resserrement des liens entre le 
Musée de l'Indien et les communautés 
indigknes a également été favorisé par 
l'appui à l'implanration d'unités indépen- 
dantes de production vidéo, expérience 
comparable à celle des Navajo aux États- 
Unis d'Amérique. L'emploi par les indi- 
gènes de moyens audiovisuels à des fins 
de réhabilitation culturelle, ainsi que 
d'expression politique, est un phéno- 
mène récent mais qui a commencé à por- 
ter ses fruits. O n  voit apparaître au Brésil 
un nouveau langage visuel, conditionné 
par la manière particulière dont les réali- 
sateurs indiens se voient eux-mêmes et 
voient le milieu qui les entoure : c'est là 
une réappropriation technique inédite de 
la part de communautés qui ont dure- 
ment souffert des effets de la modernisa- 
tion de leur mode de vie. Le musée 
apporte sa contribution à ce processus en 
formant les indigènes à l'utilisation du 
matériel vidéo, en faisant connaître cette 
production indépendante dans le public 
et en soutenant un projet d'enregistre- 
ment dans la région des Akwe-Xavante 
(État du Mato Grosso). Familiarisés avec 
le cinéma par les missionnaires salésiens, 
qui l'emploient à des fins pédagogiques 
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depuis les années 1950, les Indiens de cet 
État lancent actuellement leurs propres 
activités de production vidéo. 

Le projet de restitution culturelle 

Cherchant à surmonter la violence sym- 
bolique qui entraîne la dissolution de leur 
patrimoine historique et idéologique, une 
grande partie des groupes indigènes bré- 
siliens ont été amenés à chercher dans les 
collections ethnographiques et documen- 
taires des musées des éléments qui leur 
permettent de redonner vie aux manifes- 
tations culturelles traditionnelles. Cette 
préoccupation ressort à l’évidence des 
efforts déployés pour récupérer des 
objets dont la valeur symbolique est ines- 
timable. Il existe d’ailleurs des instances 
qui s’occupent de restituer des biens 
culturels à travers le monde. Au Brésil, on 
citera l’exemple de la restitution de la 
hachette cérémonielle de Krahó, qui figu- 
rait dans les collections du Musée de Sao 
Polo. 

Le Musée de l’Indien, pour sa part, 
mène, en coopération avec des orga- 
nismes qui opèrent directement dans les 
zones indigènes, une action systématique 
de restitution culturelle en fournissant des 
doubles des documents qu’il a en sa pos- 
session. À cet effet, la photographie est 
largement utilisée en tant qu’outil de la 
mémoire historique. Elle permet en effet 
non seulement de récupérer ce que le 
passage du temps ou la distance a fait 
perdre mais aussi d’attester que tel être 
ou telle chose a effectivement existé. 
C’est ainsi que, dans ce programme, les 
Indiens terena ont pu inaugurer un centre 
de documentation et de loisirs dans l’un 
de leurs villages (Cachoerinha) avec une 
exposition de photographies réalisées en 
1943 qui se trouvaient dans les archives 
du Musée de l’Indien. Cet événement a 
fait ressortir l’importance du support 
qu’est la photographie pour la mise en 
valeur de l’identité d’un groupe : les visi- 
teurs de l’exposition ont en effet pu 

reconnaître des parents dispams, se sou- 
venir des costumes rituels qui n’étaient 
plus confectionnés et identifier des tech- 
niques de poterie actuellement tombées 
en désuétude. Des résultats semblables 
ont été obtenus lors de la visite des 
Bakairi à Rio de Janeiro : ils ont ressenti 
une émotion profonde en reconnaissant 
leurs objets traditionnels parmi les collec- 
tions du Musée national et du Musée 
de l’Indien. O n  leur a cédé des enre- 
gistrements sonores et des photographies 
pour les aider à constituer le petit 
musée qu’ils ont entrepris de créer, avec 
l’appui de l’université fédérale du Mato 
Grosso. 

Les activités éducatives encouragées 
au sein des villages offrent un autre 
moyen d’intégrer les musées dans le vécu 
des groupes indigènes. Grâce aux res- 
sources matérielles obtenues d’orga- 
nismes qui financent la recherche, notre 
département de linguistique a entrepris 
une action en pays Karajá, dans l’île de 
Bananal (Brésil central). Les Indiens 
karajá ont maintenu des contacts réguliers 
avec les autres Brésiliens depuis au moins 
deux siècles et ont bénéficié, sans perdre 
leur culture ni leur langue, de divers pro- 
grammes éducatifs mis en place par les 
pouvoirs publics et par des organisations 
religieuses. À l’heure actuelle, le Musée 
de l’Indien s’efforce de leur faire acquérir, 
grâce à une scolarisation adaptée à leurs 
besoins et à leurs intérêts, les compé- 
tences dont ils ont besoin pour entretenir 
des relations plus harmonieuses avec la 
culture dominante. 

Les spécialistes de l’éducation et les 
Indiens eux-mêmes s’accordent à recon- 
naître que la formation de l’enfant doit 
avoir pour cadre son propre univers : il 
faut donc maintenir des écoles dans les 
villages et disposer d’enseignants indiens. 
Pour cela, le département linguistique 
prépare, avec la collaboration d’informa- 
teurs karajá, des abécédaires bilingues et 
des manuels d’enseignement des mathé- 
matiques. I1 contribue en même temps au 
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développement des ressources humaines 
en formant des instructeurs indigènes. 
Pour qu'un tel enseignement soit pos- 
sible, il est indispensable de connaître la 
langue du groupe. Aussi le département 
de linguistique a-t-il entrepris la descrip- 
tion linguistique des variantes dialectales 
des sous-groupes karajá (javaé et xam- 
bioá). O n  s'attache à exploiter les résul- 
tats de ces recherches pour le développe- 
ment quantitatif et qualitatif du projet 
d'éducation indigène. 

I1 convient de mentionner expressé- 
ment, 5 cet égard, ia participation des 
indigenes 5 des activités techniques 
essentielles pour le fonctionnement du 
musée. comme la restauration des collrc- 
tions. Le département de muséologie 
compte dans son équipe un indien liain- 
gang, habile artisan qui connaît bien les 
différents modes de fabrication. Ses 
enseignements sont utiles non seulement 
pour la reconstitution des pièces. qui sup- 
pose que l'on obtienne les matières pre- 
mi2res dans les territoires indighes, mais 
aussi pour l'identification des matériels. 
étape indispensable de la classification et 
de l'indexation des collections. 

Conclusion 

L'augmentation du nombre annuel des 
Lrisiteurs du Musée de l'Indien tde 15 384 
en 1985 à 22 458 en 1987) reflète l'intérêt 
du public pour les nouvelles orientations 

que nous avons adoptées. De plus, la 
couverture médiatique par les moyens de 
communication les plus importants et lïn- 
térêt des spécialistes pour ces questions 
ont augmenté en proportion, tandis que 
le réseau des instituts de recherche et des 
musées avec lesquels nous avons des 
échanges, notamment en Amérique 
latine, en France et aux États-Unis 
d'Amérique, s'intensifiait. 

De même, on a pu faire mieux 
connaître la question indigène à la popu- 
lation grace aux expositions ethnogra- 
phiques et photographiques temporaires 
organisées clans les espaces urbains les 
plus dixws : quartiers résidentiels. ciné- 
mas d'art et d'essai, universités, centres 
culturels, collèges. Cette action a bknéfi- 
ci6 du concours des autres départements 
du musée. en particulier des départe- 
ments d'anthropologie sociale et visuelle. 
h l'occasion des contacts quotidiens qu'il 
entretient avec les visiteurs et les élèves, 
le département éducatif s'est attxhé à 
combattre les préjugés. 

L'attitude essentiellement expérimen- 
tale qui caractérise l'action du musée 
depuis plusieurs mois a permis de définir 
des mkthodes de travail plus élaborées 
qu'auparavant. Les programmes donnent, 
à leur tour, la mesure des difficultés 5 sur- 
monter. Une grande partie des problèmes 
a été identifiée : malheureusement, une 
solution immédiate ne peut pas toujours 
leur etre trouvée. il est fondamental 

Notes 

Le Musée de l'Indien à Kio de Janeiro a 
été inauguré le 19 avril 1953. À l'origine. 
il était rattaché k la Section des études 
du Service de protection des Indiens 
(SPI i, dirigée par l'anthropologue Darcy 
Ribeiro. Par le décret n' 52665, en daw 
du 11 octobre 1963, il a été place 
sous la tutelle du Conseil national de 
protection des Indiens (CEPI). Apres la 
auppression du SPI et du CNPI et 
la restructuration de la Foricl:ition nxionale 
de l'Indien. en 19x6. le Musée est 
devenu un organe consultatif de ia 
Présidence, 
László Celmeczi, e Musges et identité 
natirinale », Musezcrn intev~intioiial, 
vol. mr, n 4 (140). 1985. 
Julian Pitt-Rivers, << Réflexions sur le 
concept de niusée ii propos d'inter- 
disciplinarite ». Museii?n i?zlernatiorial. 
vol. W I ,  n~ 1/2. 1980. 
F. Venancio Filho, A edzrcnçao e seu 
apawìhnniento modemo, Cao Paulo, 
p. 128, cité par Edgar Susseking de 
Mendoncri dans : N A extensào cultural nos 
museus », hftiseu Nacionaí, n" 2, 1946, 
Rui Mourjo, << Experiencia do programa 
nacional de museus: museu, cultura e 
educayio D, Allernaliz'as tie educación 
paro grupos culruralniente difere,iciados. 
L. III, CIYAD, 1985. 

d'augmenter dans notre équipe le 
nombre de spécialistes en sciences 
sociales, d'améliorer les installations et 
semices internes et d'obtenir réguliere- 
ment des ressources d'appoint. 
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Partie 11 - Culture 
et environnement 

Le moilastère d’ilmarbayasgalaii 
en hiuer (Mongolie). 

Les aspects environnementaux sont 
aujourd’hui en première ligne des agen- 
das internationaux. Le rapport de la 
Commission mondiale sur l’environne- 
ment et le développement, en 1983, puis 
la Conférence des Nations Unies sur l’en- 
vironnement et le développement à Rio 
de Janeiro, en 1992, furent, au cours des 
vingt dernières années, deux étapes signi- 
ficatives de la volonté d’agir au niveau 
global. 

Pourtant, c’est tout au long des cin- 
quante dernières années que la prise de 
conscience de l’importance de l’environ- 
nement naturel se cristallise, soutenue par 
les études culturelles et une meilleure 
compréhension des interactions entre 
culture et nature. Le musée fut un des 
acteurs et des médiateurs de ce proces- 

Dans un premier temps, les musées de 
sciences et d’histoire naturelle, puis ceux 
des techniques, mettent en lumière l’im- 
portance de la nature dans la vie quoti- 
dienne de l’homme. Le souci de vulgari- 
sation des sciences biologiques, reflet de 
la volonté de faire du musée un des prin- 
cipaux instruments d‘éducation, contri- 
bue au renouvellement du discours 
muséographique. Les techniques muséo- 
graphiques s’adaptent à la variété des 
savoirs dans l’étude de la nature. 
Au cours des années 1960, la pression 

industrielle plus forte et généralisée sur 
les conditions environnementales ainsi 
que la mise en péril de sites du patri- 
moine culturel mobilisent les sensibilités 
et alertent les esprits de la fragilité des 
conditions d’existence de l’homme et de 
ses créations. Le contrôle de l’environne- 

sus. 

ment naturel qui en découle, pris dans un 
sens large de compréhension et de régu- 
lation des processus anthropiques, 
devient le cadre restreint du musée, celui 
des facteurs de détérioration des collec- 
tions (hygrométrie, rayonnement lumi- 
neux, organismes polluants). 

Les préoccupations environnementales 
quittent peu à peu le champ exclusif des 
sciences physiques et intègrent celui des 
études culturelles. La complémentarité 
entre sciences humaines, sociales et envi- 
ronnementales, illustrée en muséographie 
par la restitution d’ensembles écologiques 
et la mise en contexte des objets, est, 
dans les années 1980. désormais incon- 
testée. 

Ce dialogue établi entre culture et 
environnement naturel est à l’origine de 
l’enrichissement du champ culturel. De 
nouvelles catégories de biens, comme 
celle de paysage culturel, intégrée en 
1992 2 la Convention du patrimoine mon- 
dial, sont élaborées. 

Dans les dernières années du 
XF siecle, un parallèle s’établit entre les 
systèmes culturel et environnemental glo- 
baux. La défense de la biodiversité et son 
pendant, le respect de la diversité cultu- 
relle, sont aujourd’hui indissociables dans 
la recherche d’un développement humain 
équitable et durable et donnent une 
orientation essentielle à de nouveaux et 
ambitieux projets muséographiques‘. W 

Note 

1. Le futur Musée des Confluences ii Lyon 
(France) est un exemple de cette 
orientation. 
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Protection de la nature et musées 
d’histoire naturelle 
(Vol. V, n”3, 1953, p- 153-155) 
Roger Heim 

Sous-directeur puis directeur du 
laboratoire de cryptogamie au Muséum 
national d’histoire naturelle, qu’il dirige 
depuis 1951. Travaux concernant 
1 ‘anatomie, la biologie, la classzfication 
des champignons, la flore mycologique 
et les maladies des cultures des régions 
tropicales, les rapports entre les insectes 
et les champignons, enfin la protection de 
la nature. A parcouru une grande partie 
de l’Afrique, Madagascal; l’Océanie et 
l’Amérique centrale. Son laboratoire est 
actuellement un centre extrêmement actif 
où sont concentrées en particulier des 
cultures vivantes représentant tous les 
groupes d’algues et de champignons. 
A succédé au professeur Guillermond 
à l’Académie des sciences, en 1946. 

Dans un remarquable article publié 
récemment’, M. Albert E. Parr, directeur 
de 1’American Museum of Natural History 
de New York, a mis l’accent sur la déca- 
dence actuelle des musées d’histoire 
naturelle, c’est-à-dire sur la désaffection 
des foules à leur égard. Les raisons de cet 
état de choses sont énumérées avec soin, 
et l’auteur les trouve avant tout dans l’in- 
capacité où ont été les directeurs de 
musée d’adapter les thèmes et les objets 
qui y sont présentés aux réalités 
humaines auxquelles le public s’intéresse 
aujourd’hui ; il les découvre encore dans 
les conséquences du développement 
inouï des sciences expérimentales, qui ne 
sauraient aisément tirer, semble-t-il, un 
appui didactique d’une présentation 
muséologique. La création des jardins 
zoologiques, le perfectionnement gran- 
dissant du cinéma et de la photo ne per- 
mettent de conférer aux pièces mortes 
de nos musées que la signification de 
documents archaïques et bientôt oubliés. 
Et, devant la réalité d’une telle concur- 
rence, il ajoute cette image : << Le fils 
unique est devenu membre d’une famille 
nombreuse. x 

O n  pourrait ajouter aux réflexions ci- 
dessus que le point de vue taxinomique - 
celui de la classification - qui préside 
généralement à la prksentation muséolo- 
gique confère à cette présentation un 
caractère artificiel, un aspect alourdi et 
trop dense de catalogue, fort éloigné 
dune vision exacte et claire de la nature, 
et aboutit à une disposition figée et non à 
une transposition satisfaisante d’un 
monde en activité. Ainsi, ces objections 
ouvrent déjà les salles de nos musées 
d’histoire naturelle à la fois à une traduc- 
tion nouvelle et à une meilleure utilisa- 
tion des phénomènes naturels, et tout 
d’abord à une tout autre présentation des 
organismes, à une véritable intégration de 
la vie sauvage dans ces établissements. 
Pour faire face à cette exigence nouvelle, 
on emploiera des formules techniques 
modernes, on fera appel aux sciences de 

l’écologie, de la biogéographie, de la 
génétique, de l’éthologie. Mais il y a 
mieux. L’importance grandissante des 
notions d’équilibre et de groupements 
naturels, réduisant les listes floristiques 
ou faunistiques à leur juste importance, la 
nécessité d’introduire, mieux et autre- 
ment, la nature dans le musée condui- 
sent, par la voie scientifique, tout d’abord 
à mieux concentrer sur le terrain certaines 
études, grâce à un travail en équipe 
qui permet des inventaires expliqués, 
détaillés, analysés, ensuite à tirer de telles 
enquêtes faites à la fois d’observations, de 
statistiques et d’expériences le choix judi- 
cieux, dans les vitrines du musée, des 
pièces typiques, nécessaires et suffi- 
santes, non pas multipliées mais choisies, 
illuminant de leurs exemples les biotopes 
exceptionnels qui en sont les sources. 
Ainsi, la protection de certaines aires 
naturelles, creusets des biocénoses, 
arènes de vie intense et siège de compé- 
titions entre les animaux et entre les 
plantes, devient indispensable pour per- 
mettre de transposer, dans le musée, les 
conclusions biologiques et écologiques 
des recherches effectuées sur les lieux 
mêmes de la prospection par des natura- 
listes spécialisés. Voilà amorcée une 
méthode et une présentation qui peuvent 
vraiment ouvrir au public les réalités 
vivantes de la nature. 

La notion de protection de la nature se 
dégage tout naturellement de telles pré- 
occupations. Elle vise à défendre certains 
habitats dans un souci d’étude et d’expli- 
cation. Elle met en relief l’interdépen- 
dance étroite entre le milieu et les êtres 
qui y vivent. Elle conduit à initier le 
public aux exigences de la préservation. 
Surtout, elle introduit le souci d’expliquer 
aux visiteurs pourquoi la protection de la 
forêt, de la flore, de la faune est une 
nécessité impérieuse, non pas seulement 
aux yeux des hommes de science ou des 
amoureux de la campagne mais pour 
l’humanité, dans son intérêt propre et 
pour son avenir. 
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Je ne m'étendrai pas sur la gravité des 
actes destructeurs, sans cesse plus nom- 
breux, plus insolents, plus inquiétants, 
auxquels sont exposés grands troupeaux 
africains, bêtes à fourrure, mammifères 
marins, oiseaux 5 plunies précieuses, 
antilopes 3 chair estimée, élans à bois 
soniptueus. marsupiaux archaïques, 
orchidées rares. Je ne rappellerai pas ici 
les spectaculaires espèces dont la dispari- 
tion accélérée s'est produite au cours de 
l'histoire ou se réalise sous nos yeux. Je 
ne pousserai point aujourd'hui le cri 
d'alarme en faveur du fourmilier 
d'Australie, du rhinocéros unicorne ou 
du condor de Californie. qui seront 
bientôt rayés de la liste des espèces 
vivantes. Nous l'avons dit et répété 
ailleurs. Chacun sait désormais que faune 
et flore s'appauvrissent sans cesse sous 
les coups redoublés des chasseurs, des 
indigenes, des militaires, et que le sol lui- 
même subit peu 5 pcu le même sort 
devant la monoculture industrialisée, les 
rizieres sur pentes, le cliféier au Brésil et 
l'arachide au Sénégal. Et parce que I'ap- 
pauvrissement du sol et la destruction de 
l'arbre et de l'animal s'accélerent, l'éro- 
sion incessmte et l'emprise du désert 
gagnent du terrain. En outre, la popula- 
tion humaine. croissant fantastiquement. 
compromet de très inquiétmte facon le 
maintien des richesses renouvelables 
dont les hornnies ont et auront conslam- 
ment besoin. 

O n  suit encore qu'une telle situation 
ne pourra s':iméliorer que par l'éducation. 
par la diffusion sans cesse répétée des 
résultats de la destruction et des direc- 
tives de la protection ; la radio, le cinénia, 
l'enseignement à l'école primaire, au 
lycée. à l'université et dans les écoles 
d'ingénieurs. les nianuels. la propagande 
supres des clubs de jeunes serviront cette 
cause. Or le musée peut trouver 15 un 
motif de régénération et le public. les 
écoliers, les étudiants, une raison de com- 
prendre puis de repandre à leur tour 
les connaissances qu'ils auront ainsi 

acquises. Voici l'occasion d'appuyer, avec 
l'aide d'un musée modernisé, reviv 
réhabilité, tout ce mouvement en faveur 
de la défense de la nature et des res- 
sources naturelles. 

Le curieux contemplera côte à côte les 
dioramas reproduisant, dans leurs bio- 
topes respectifs, les principales espèces 
animales et végétales que ceux-ci renfer- 
ment. il apprendra quels sont leurs 
meurs, les raisons de leur utilité, leurs 
possibilités d'utilisation. I1 en admettra la 
valeur, l'intérêt, saisira aussitòt et aisé- 
ment les éléments qui militent en faveur 
de leur sauvegarde. I1 examinera la 
reconstitution dioramique d'une forêt de 
kauri de Nouvelle-Zélande, ancienne et 
vénérable, livrée aujourd'hui i la hache 
de l'exploitant et menacée de destruction. 
avec ses multiples lianes, ses foug&res 
arborescentes et les animaux insulaires 
auxquels clle servait d'habitat. I1 appïen- 
drri que le maintien de cette syhe assurait 
une regulation du climat regional dont 
dépendait la fertilite du pays. I1 réalisera 
l'indissolubilité du rilieu en général et 
des espèces qui y trouvent asile, que ce 
soit la forat, le niarécage, la montagne, 
l'atoll, la ri\%re. L'affreux bilari de la cies- 
truction lui apparaîtra à la lumi& des 
statistiques, des relev&, des graphiques, 
où seront mis en évidence, dune part, 
l'épuisement rapide des ressources miné- 
rales. vég@tales, animales et forestieres 
du globe, la progression continue du 
front des déserts et. d'autre part, l'aug- 
mentation constante et effarante de la 
population humaine et, par conséquent, 
de ses besoins. I1 coniprendra l'effroyable 
cercle vicieux dans lequel peu à peu l'hu- 
manité s'enferme. Peut-être. alors, frisson- 
nera-t-il d'une soudaine inquietude en 
contemplant d'un seul coup !a pers- 
pective du désastre qu'il se prepare. 
Brusquement une lumière nouvelle pro- 
jettera sur son esprit une évidence et il se 
rendra compte que l'éventualitt. des 
guerres ne se joue pas tellement dans les 
coulisses diplomatiques et les assemblées 
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politiques, que les problèmes écono- 
miques, les bilans de production et de 
consommation sont des conséquences 
plus que des causes, que derrière toute 
cette agitation se découvre avant tout 
la frénésie destructrice et égoïste de 
l’homme qui ravage au fur et à mesure 
qu’il crée. 

Mais il est encore un aspect de ce pro- 
blème, encore un plan sur lequel il se 
pose. I1 est d’ordre moral. Bien des indi- 
vidus, soumis aux nécessités de la vie 
automatique qui, de plus en plus, nous 
est promise, pliés à la loi moderne des 
robots, désireux de retrouver, de temps 
en temps, le sentier qui mène à la source 
où ils sont nés, exigeront parfois l’évasion 

hors de l’infernale mécanisation ; ainsi ils 
comprendront mieux, face aux images 
introductives et à l’invitation qu’un musée 
bien conp leur révélera, le besoin et le 
bonheur de se retrouver dans le grand 
amphithéâtre de la nature ; ils découvri- 
ront à la fois la souveraine et efficace 
action de la vie naturelle et la grandeur 
de la cause défendue par ceux qui mon- 
trent du doigt l’abîme que l’homme 
creuse sous les pas des générations qui 
montent. 

Note 
1. %e Museums Jounzal, Londres, novembre 

1950, p. 165. 
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Rôle du musée d’art et du musée 
des sciences humaines et sociales 
(Vol. XXV n O 1/2, 1973, p. 26-44) 
Georges Henri Rivière 

Né en 1897. A dirigé, aux côtés du 
professeur Rivet, l’installation au Palais 
de Chaillot (Paris, du Musée de l’homme, 
dont il a été le sous-directeur de 1928 ¿à 
1937. N o m m é  ensuite consemateur en 
chef dir Musée national des afls et 
traditions populaires íparisj dont il a 
constitué les collections et la 
documentatiori, ariec l’aide d’iiiie 
vaillante équzpe, etpour lequel il a 
préparé le programtne de l’édfice qui 
l’abrite artuellement au Bois de 
Boulogne. D e  1947 i1 19652 directeur du 
Comeil ititernational des musées (ICOM) 
dont il est depuis le conseillerpennniie~zl 
Depui.q 1970. chargé de coiin de 
rniiséologie générale contemporaine 
auprès des unirienités Paris-I et Paris-Il< 
Anteiir de notnbreiíx écrils qui restent ir 
la base de l’ensrignemeiit Cie cette 
discipline noucielle. 

Musée et environnement naturel 
et humain 

L‘environnement, c’est 1’ N ensemble des 
conditions énergétiques, physiques et 
biologiques qui règnent au voisinage 
immédiat des organismes vivants », c‘est 
aussi << le milieu concret construit par 
l’homme’ ». Science de l’environnement, 
l’écologie témoigne d’une même dualité. 
Écologie naturelle et écologie humaine, 
toutefois, tendent à se compénétrer. voire 
à se confondre, au sujet notamment. de 
nos jours, de graves et urgents problèmes 
concernant le sort de toute l’humanité, 
tels que l’épuisement des ressources 
naturelles et minérales, la pollution, la 
croissance industrielle ou démographique 
incessantel. 

Une telle dualité, une telle conver- 
gence des disciplines de I’Ecologie, ont- 
elles leurs correspondants dans le sys- 
tème des musées? Peut-on parler d’un 
environnement naturel, domaine des 
musées des sciences exactes et natu- 
relles ? Peut-on parler d’un environne- 
ment humain, domaine des musées des 
sciences sociales et des musées des tech- 
niques de pointe ? La situation est com- 
plexe, ici encore, comme il ressort d’un 
premier tour d’horizon. 

Le musée des sciences exactes, le plus 
souvent. fait cause commune avec le 
musée de la technique industrielle, 
auquel il fournit un substrat mathéma- 
tique, physique et chimique. Ce dernier 
assume une certaine dose de techniques 
archaïques, tirée de l‘histoire et de I’rth- 
nologie. La dose d’archaïsme devient-elle 
massive, le musée de la technique indus- 
trielle se convertit en musée d’histoire 
technique, branche du musée d’histoire 
culturelle’. Environnement naturel et 
environnement humain, de part et 
d’autre, sont incorporés. 

Le musée des sciences naturelles, s’il 
s’intéresse à I’honime physique en tant 
que sommet de l’arbre de vie. s’intéresse 
à l’homme culturel en tant que prédateur 

de l’environnement naturel. Les musées 
des sciences humaines et sociales ne 
s’intéressent pas qu’à l’environnement 
humain, ils s’intéressent à l’environne- 
ment naturel, tel que l’homme le vit, agit 
sur lui et le pense. Cela sous leurs formes 
respectives de musées << couverts x et de 
parcs historiques’. 
Vou12 à l’art historique, le musée d’art 

contribue à la sauvegarde de l’environne- 
ment humain. Voué 5 l‘art historique et 
5 l’art contemporain, il rend compte de 
l’environnement naturel et humain, tel que 
le perçoit et l’imagine l’artiste créateur’. 

Nouvelles formes de musées, le musée 
de voisinage et l’écomusée ont un carac- 
tère interdisciplinaire et mettent l’accent 
sur l’écologie. 

Expression de l’environnement 
humain, à l’aide d’objets et 
de modèles, dans les musées 

des sciences humaines 

Deux moyens traditionnels s’offrent aux 
musées des sciences humaines. pour I’ex- 
pression de l’environnement humain : les 
<< choses réelles6 », isolées ou intégrées ; 
les << modèles N concrets ou abstraits. 

Les choses réelles unitaires ou 
sérielles, ce sont les objets collectés un 
à un par le musée, en fonction d’un 
programme dans la meilleure hypothèse. 
Munis d’informations pertinentes, déco- 
dés par le visiteur, ils témoignenl k leur 
manière de l’environnement humain. 
Un harpon dira le sous-environnement 
technique et une statuette le sous- 
environnement religieux OLI artistique de 
l‘homme nkolithique. Un masque du 
xxe siècle dira le sous-environnement 
social et ludique d’un groupe ethnique 
breton. Les choses réelles intégrées. ce 
sont les objets ayant participé d’un même 
milieu, acquises dans leur int6grité ou 
regroupées par le niusée, qu’on peut dire 
<< unités écologiques P. Interprétées de 
meme, décodées par le visiteur, elles 
témoignent de l’environnement humain 
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avec plus d’intensité que ne le font les 
choses réelles isolées. Tel le contenu 
complet d’un intérieur domestique (period 
room). d’un navire, dune tombe, transféré 
au musée, avec ou sans son sous-environ- 
nement d’architecture domestique, navale 
ou funéraire. 

De telles unités peuvent être indispo- 
nibles, ou l’espace peut faire défaut, ou 
les conditions techniques faire obstacle 
pour les présenter au musée. D’où l’em- 
ploi de modèles concrets de la taille des 
originaux, ou de modèles agrandis ou 
réduits. Ainsi, à l’échelle réelle, le mou- 
lage d’une statuette préhistorique ou le 
fac-similé d’un manuscrit. Ou, à l’échelle 
agrandie, le modèle d’une monnaie gau- 
loise. Ou, à échelle réduite, la maquette 
d’un château, d’un site archéologique, 
historique ou rural. 

Des aspects de l’environnement 
humain sont à évoquer, que leur carac- 
tère abstrait empêche de traduire à l’aide 
de choses réelles. Un modèle ethno- 
logique, par exemple, pourra montrer 
l’articulation des travaux et des fêtes 
calendaires et saisonnières dans une com- 
munauté villageoise. 

Musée dart 

L‘environnement, on l’a déjà marqué, est 
sujet à programme pour le musée d’art. I1 
peut s’ouvrir à l’architecture et à l’urba- 
nisme, arts de l’espace ; il peut rejoindre 
le musée d’histoire et le musée des 
sciences dans leur œuvre d‘initiation à 
l’environnement7. 

En écho au musée d’histoire, il peut 
ajouter à la présentation des œuvres une 
expression des milieux dont elles sont 
issues, ainsi que des concepts des artistes 
qui les ont créées ; il peut aider le visiteur 
à se sentir concerné, en le rapprochant 
dune manière ou de l’autre de l’artiste 
dont le sépare une grande distance d’es- 
pace ou de temps8. 

En écho au musée des sciences, il peut 
présenter une interprétation des maté- 

riaux et des techniques de réalisation 
d’un choix d’œuvres particulièrement 
représentatives à cet égard9. 

Musée d‘histoire 

Le musée d’archéologie et le musée dhis- 
toire ont longtemps évolué séparément. 
Le premier musée d’archéologie, le 
Musée du Capitole, apparaît à Rome, à 
l’aube de la Renaissance italienne, com- 
posé d «  antiques )) découverts en Italie. 
À partir du xxe siècle, le musée dar- 

chéologie, progressivement, recule son 
domaine dans le temps et l’étend dans 
l’espace. Défini culturellement, son maté- 
riel est longtemps artistique, il tend désor- 
mais à couvrir tout le champ culturel. 
Défini techniquement, ce matériel pro- 
vient de fouilles. Ces fouilles sont long- 
temps sommaires, elles obéissent de nos 
jours à un principe d’exhaustivité selon 
lequel rien d’important n’est négligé dans 
le gisement exploré, niveau par niveau, 
que les vestiges soient humains, animaux, 
végétaux ou minéraux. Le produit de ces 
fouilles, désormais, est soumis à des ana- 
lyses physico-chimiques permettant d’en 
préciser la datation. Une conquête de 
plus en plus étendue, de plus en plus 
rigoureuse sur l’environnement humain et 
naturel des sociétés à l’origine de ce 
matériel : telle apparaît en somme, défi- 
nie à grands traits à travers le temps, 
l’évolution du musée d’archéologie. 

Cependant, une telle évolution s’est, 
en général, manifestée jusqu’ici avec une 
intensité inégale selon les périodes 
concernées. Plus ancienne est la culture 
observée et plus l’environnement humain 
et naturel en a été considéré par l‘ar- 
chéologue, et inversement. il en résulte, 
par exemple, que la présentation d‘une 
période néolithique peut illustrer davan- 
tage les manières de chasser, de pêcher, 
de cultiver, de transformer la matière que 
ne le font les périodes plus récentes. Avec 
ces dernières périodes, le climat devient 
artistique, les objets sont répartis et inter- 
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prétés davantage par catégories tech- 
niques de fabrication (telles la peinture, la 
sculpture, la céramique, la verrerie, etc.) 
qu'en fonction de leur signification 
sociale ou idéologique. Le satyre peut 
etre figuré en train de danser sur la paroi 
de l'oenochoé, ce n'est pas la danse qui 
compte, ou quelque autre comportement 
culturel ou social, mais seulement, le plus 
souvent encore. les caractéristiques du 
matériau et le coup de pinceau. 

Quant au musée d'histoire. ses échan- 
tillons les plus anciens voient le jour, 
dans l'Europe du XXII~ siecle, sous la 
forme de galeries de portraits. Len\+ 
ronnement, c'est alors la veture. l'attitude. 
les accompagnateurs. les accessoires de 
13 personne figurée. 

Le premier grand exemple de musée 
d'histoire nationale apparaît sous Ia 
France de la Révolution et le second sous 
la France de Louis-Philippe. Tous deux. 
curieusement, sacrifient quelque peu ii 

de monuments en ruine ou désaffectés, 
bricolés dans une ambiance cle préro- 
mantisme ; le second. tout événementiel 
qu'en soit le principe, akec ses grandes 
peintures figurant des batailles, ses 
médailles commémoratives. Entre-temps, 
la plupart des musées d'histoire s'enga- 
gent dans une ,mie de nationalisme ou de 
rggionalisme, selon les domaines géogra- 
phiques dont ils traitent. 
A programme national ou régional, les 

musées d'histoire, dans leurs formes tra- 
ditionnelles, répugnent le plus souvent à 
mettre en lumière les aspects globaux de 
la société. ils présentent leurs matériels 
par formes techniques et artistiques, au 
detriment de leur signification écono- 
mique. sociale. culturelie, idéologique. Et 
s'ils expriment cette signification, c'est 
ordinairement à l'aide de témoins artis- 
tiques qu'ils le font. Enfin, dans la mesure 
où ils niettent l'accent sur la société, ils 
méconnaissent le rôle de la société domi- 
née, ils réduisent l'expression de l'envi- 
ronnement social. 

1' ccologie ;. : le premier, avec ses vestigcs 

Musée d'archéologie et musée d'his- 
toire, toutefois, tendent à se rappro- 
cher. O n  en citera seulement quelques 
exemples, observés en Orient et en 
Occident. 

Depuis une vingtaine d'années, si je ne 
me trompe, au Musée de l'Ermitage, deux 
secteurs de la partie archéologique, 
concernant l'un la culture scythe et l'autre 
la culture slave, tranchent résolument 
avec les autres secteurs de cette partie et 
traitent de thèmes sociaux, économiques 
et culturels complétés d'une cartographie 
raffinGe. 

CrGé par la Smithsonian Institution en 
1964 à Washington, le grand et magni- 
fique Iviusée d'histoire et des techniques 
des États-Unis, bien plus que l'histoire 
événementielle et politique. concerne 
l'histoire technique, économique, sociale, 
démographique et culturelle du peuple 
américain. 

Dans sa nouvelle conception, qui date 
de 1968 en\.iron. le Departement des anti- 
quités grecques et roniaines du British 
Museum renonce ?I la formule classique 
des subdivisions techniques 5 contenu 
sériel en faveur de périodes à contenu 
complexe et sélectionné. Ainsi, avec ses 
themes d'économie. de technique, de 
société. de cultures indigènes et romaines 
confrontées, d'écologie humaine. ce qui 
m'a semblé être le secteur le plus remar- 
quable de ces galeries rénovées est le 
Roman Britanny. 

Renonpnt 5 son tour à ses subdivi- 
sions techniques. le Département des 
antiquités grecques et romaines du Musée 
du Louvre prépare une présentation nou- 
velle comportant, d'une part, une succes- 
sion de périodes & contenu complexe et 
sélectionné et, d'autre part, des séries 
d'études. 

h force de se rapprocher. musées d'ar- 
chéologie et musées d'histoire finissent 
par se confondre avec un Systeme 
continu de périodes aux contenus com- 
plexes. des origines à nos jours. J'en don- 
nerai pour finir quelques exemples. 
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Dès l’entre-deux-guerres, en Union 
soviétique, et après la seconde guerre 
mondiale, dans les démocraties popu- 
laires, bon nombre de musées locaux 
obéissent à une périodisation du modèle 
suivant : société préféodale, société féo- 
dale, société capitaliste, société socialiste. 

La frontière est également abolie, 
depuis la dernière guerre, dans des 
musées de plus grande taille. Ainsi, à 
Varsovie, à Copenhague, à Stockholm, 
avec des musées d’histoire urbaine, et à 
Budapest, avec le Musée national d’his- 
toire de Hongrie. 

De même à Rennes avec le Musée de 
Bretagne, réalisé à partir de 1946. De 
façon générale, ce ne sont pas les collec- 
tions déjà existantes qui y ont déterminé 
les sous-thèmes des périodes mais les 
structures de l’histoire. Dans le dernier 
secteur qui y a été inauguré, celui des ori- 
gines de la Bretagne, un premier sous- 
thème traite de la Bretagne avant 
l’homme, et les périodes humaines sont 
replacées dans un contexte d’environne- 
ment naturel. À l’heure actuelle en prépa- 
ration, le dernier secteur traitera de la 
Bretagne contemporaine et de demain’O. 

Un grand département d’histoire des 
Pays-Bas a été inauguré en 1971, 
à Amsterdam, dans l’enceinte du 
Rijksmuseum. Des périodes d’histoire 
humaine à contenu complexe s’y succè- 
dent. L’expression artistique y est retenue 
de préférence, on y constate le rôle des 
structures populaires de la société. La 
futurologie des Pays-Bas y est présentée, 
dont témoigne un riche ensemble de dia- 
grammes réalisés par les services natio- 
naux de planification. Un musée national 
d’histoire de l’Algérie est à l’étude à Alger, 
dont les huit périodes vont des temps 
géologiques au futur proche, dans un 
contexte développé et constant d’écolo- 
gie naturelle”. 

De cette compétition entre musées 
d’archéologie et musées d’histoire, dont 
j’ai évoqué quelques aspects, je tenterai 
de dégager quelques conclusions. 

O n  ne voit pas comment tracer entre 
les deux formes de musées une frontière 
chronologique autrement qu’en dents de 
scie, et quelles dents !, vu l’extrême diver- 
sité des modèles de développement des 
cultures à travers le monde. Que de dif- 
férences à cet égard, pour s’en tenir à 
ces seuls exemples, entre Europe et 
Amérique indienne, entre Maghreb et 
Nouvelle-Guinée ! 

Faire déboucher sur l’avenir la période 
contemporaine d’un musée d’histoire est 
l’un des moyens les plus efficaces pour 
inciter l’intérêt du visiteur et, plus large- 
ment, celui de la communauté qui sou- 
tient le musée. Veut-il s’ouvrir à l’avenir, 
le musée d’archéologie devra se convertir 
en musée d‘histoire. 

La théorie, toutefois, compte moins en 
l’espèce que la pratique, et il n’existe pas 
de règlement international des musées 
qui oblige tel ou tel musée à rallier telle 
ou telle catégorie de musée au nom de 
telle ou telle définition, de telle ou 
telle terminologie. Les formules varient, 
dépendantes qu’elles sont du système 
local, régional ou national des musées, 
déterminées qu’elles sont par les aspira- 
tions de la population, les experts dispo- 
nibles, les possibilités matérielles. 

L’essentiel, que le musée se dise dar- 
chéologie ou d’histoire, est que la com- 
munauté qui le soutient se sente concer- 
née. Qu’elle reçoive une explication de 
son patrimoine historique, en tant que 
rampe de lancement de son déve- 
loppement. Qu’elle apprenne à mieux 
connaître, le musée aidant, son environ- 
nement humain et naturel. 

Musée d‘ethnologie 

L‘ethnologie est la science des groupes 
humains considérés dans leurs particu- 
1aritéP. 

Un nombre élevé de musées à travers 
le monde sont concernés par cette disci- 
pline. Les premiers échantillons en sont 
apparus durant le dernier tiers du 
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XIF siècle, selon les trois modèles qui les 
caractérisent le plus souvent : musée 
d'ethnologie générale, musée d'ethnolo- 
gie régionale, musée de plein air. 

Une grande partie des problèmes que 
soulevent les musées de cette discipline 
ont leur écho dans les musées d'histoire. 
Je n'y reviendrai pas, sinon pour souli- 
gner quelques rôles d'intérêt majeur, 
propres 3 ces musées : enseigner la com- 
préhension mutuelle des cultures et des 
peuples, dans leurs convergences et leurs 
particularités, et lutter contre les préjugés 
raciaux: exprimer la culture sous ses 
aspects variés, qu'ils soient techniques, 
économiques, sociaux ou esthétiques, 
matériels ou immatériels, dans leur envi- 
ronnement humain et naturel, dans leur 
univers vécu, agi, ou pensé'j : illustrer le 
patrimoine culturel des communautés 
vivantes, en tant que rampe de lancement 
du développement ; aider la population 
des pays ayant accédé récemment 5 l'in- 
dépendance pour la prise de conscience 
de son identité nationale". 

Musées de sciences sociales 

La sociologie a pour rôle ((de préétablir 
des cadres qui permettent de rendre clairs 
les traits par lesquels tel groupe particu- 
lier s'insère dans un modèle social1' ». 
Face à une définition aussi large, les 
musées des sciences sociales font figure 
d'oiseaux rares dans le répertoire interna- 
tional des musées16. I1 est tentant d'en 
rechercher les raisons. 

Discipline abstraite, la sociologie ne 
semble pas s'intéresser au langage de 
l'objet. cette << chose réelle n dont la com- 
munication visuelle est l'un des attributs 
majeurs du musée. Si elle utilise le dia- 
gramme, elle le fait le plus souvent sous 
la forme bidimensionnelle en raison de la 
préférence que manifeste cette discipline 
pour le langage écrit. Elle ne dispose 
actuellement pas du même nombre, rela- 
tivement élevé, de tribunes populaires 
que l'archéologie et l'ethnologie, avec la 

presse, la radio et la télévision. Elle 
éprouve peu encore le besoin de se doter 
d'un langage verbal de grande diffusion, 
transposition d'un langage verbal scienti- 
fique peu accessible au profane. Autant 
de circonstances, peut-être, qui expli- 
quent le petit nombre d'expositions 
sociologiques. la faiblesse des rapports 
entre sociologie et muséologie et cette 
rareté de musées dans ce domaine. dont 
j'ai déjà parlé':. Réserve faite, assurément, 
des réalisations d'une branche sociolo- 
gique du musée, le musée pédagogique. 

La sociologie, 5 vrai dire, si elle ne se 
sert pas du musée, sert au musée, dans la 
mesure, au moins, où il en utilise les 
méthodes rigoureuses pour mesurer les 
réactions de son public réel et évriluer 
son public potentiellH. 

Quoi qu'il en soit, la multiplication des 
musées des sciences sociales et l'insertion 
plus fréquente de thèmes sociologiques 
dans l'exposition historique, artistique ou 
ethnologique contribueraient au rayonne- 
ment d'une discipline utile 2 la société 
moderne. auprès du grand public qui 
l'ignore trop souvent quand il ne l'assi- 
mile pas ii la technocratie. 

De nouveaux moyens de diffusion 
s'offriraient à la sociologie, visuels et 
audiovisuels, ceux-là mêmes dont le 
musée dispose déjà, adaptés aux besoins 
propres de 13 sociologie : modèles tridi- 
mensionnels statistiques et structurelslg. 
diagrammes audiovisuels, graphiques ani- 
més sous la forme de diapositives super- 
posées ou de films cinématographiques, 
expressions figuratives à la façon des 
bandes dessinées ; (( choses réelles N 
jouant le rôle de symboles concrets et 
vivifiants, enchassés dans la communica- 
tion sociologique visuelle. 

Musées de voisinage 

Museum a rendu compte de cette 
nouvelle forme de musée, déjà passée 
du stade de l'expérience 5 celui du 
plein succès. L'Anacostia Neighborhood 
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Museum en est un échantillon remar- 
quable, fondé à Washington avec l’aide 
de la Smithsonian Institutionzo, au service 
d’une communauté du ghetto noir de la 
ville. 

Ce musée de voisinage n’est pas un 
musée dans le sens traditionnel du terme. 
À la suite de l’acquisition dune division 
mobile et grâce aux moyens supplémen- 
taires permettant d’y loger à la fois un 
centre d’artisanat et un centre de 
recherche ainsi qu’une bibliothèque, il est 
«devenu à la fois un musée, un centre 
multimédia, un moyen de formation aux 
arts appliqués, un lieu de rencontre pour 
groupes communautaires et un centre 
culturel artistiquez1 ». 

O n  danse, on chante, on travaille, on 
discute de questions sociales, on étudie 
et on crée la culture afro-américaine, 
on met la main à la pâte muséogra- 
phique dans ce vivant musée de voisins : 
un musée multidisciplinaire d’écologie 
urbaine, œuvre d’une communauté 
pauvre, à citer en exemple à de puissants 
musées. 

Du musée écologique de plein air 
à l’écomusée 

L’écomusée: un nom nouveau; une 
notion qu’on ne saurait dire nouvelle et 
dont il existe çà et là le germe, voire bien 
plus que le germe, dans l’univers des 
musées. 

Le musée de plein air en est l’ancêtre 
le plus évident: une collection d’élé- 
ments d’architecture traditionnelle, rurale 
principalement, transférés dans un parc 
avec leurs équipements domestiques, 
agricoles, artisanaux, etc., ou garnis 
d’équipements équivalents, dotés, le cas 
échéant, dun minimum d’environnement. 
Ce genre de musée est particulièrement 
représenté en Scandinavie, sa région 
d’origine. I1 en existe dans le monde plu- 
sieurs centaines. 
À ces ensembles de micro-unités éco- 

logiques, le musée ethnologique de plein 

air, le plus souvent, ajoute un ou plu- 
sieurs bâtiments qui existaient déjà ou qui 
sont construits à dessein, dans lesquels 
sont exposées des collections complé- 
mentaires, permanentes ou temporaires : 
mobilier, objets dart populaire, costumes, 
etc., tels le Musée de plein air de Lingby, 
près de Copenhague, ou le Welsh 
Folksmuseum de Saint Fagan, branche du 
Musée national du pays de Gallesz2. 
Issu de ces développements, l’écomu- 

sée se compose essentiellement de deux 
musées coordonnés, un musée de l’es- 
pace, musée «ouvert», un musée du 
temps, musée << couvert ». L’idée est née 
en France et en Algérie, à partir de don- 
nées différentes. 

Le musée de l’espace comporte un 
ensemble contrôlé de terrains contigus ou 
non, unités écologiques représentatives 
de l’environnement régional, portant ou 
non des bâtiments d’intérêt culturel 
conservés sur place ou transférés d’un 
autre site, équipés à l’exemple des 
musées ethnologiques de plein air. 

Le musée du temps expose sous son 
toit des collections de spécimens d’objets 
et de modèles, joints à des programmes 
audiovisuels représentatifs de cet envi- 
ronnement, classés par périodes, des 
temps géologiques à nos jours. 

La prévision de l’avenir, ou futuro- 
logie, n’est pas exclue de l’écomusée, 
loin de là. Dans le musée du temps, elle 
peut être présente à la fin de chaque 
période sous la forme, notamment, de 
modèles et de programmes audiovisuels 
représentatifs de projets adoptés ou en 
discussion, voire de projets se contredi- 
sant. Dans le musée de l’espace, à l’occa- 
sion, elle peut donner matière à la pré- 
sentation de réalisations nouvelles ou 
d’expériences. Ainsi conçu, l’écomusée 
paraît bien devoir couvrir, à sa manière, 
l’ensemble des objectifs fondamentaux 
du musée. 

I1 peut être organe d’étude, d’expé- 
rience et de rencontres interdisciplinaires, 
notamment en matière d’écologie natu- 
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relle et humaine2'. il peut assurer la 
conservation d'échantillons précieux de 
sites et d'éléments d'architecture mena- 
cés de disparition. il peut participer à 
l'éducation et 2 la culture d'un large 
public : public local, qui y trouve un 
panorama de ses origines et jusqu'à 
l'empreinte encore chaude d'un passé 
récent. qui s'y sent concerné davantage 
encore par l'évocation de son présent 
et la prévision de son avenir que I'éco- 
musée l'encourage 2 construire ; public 
régional, national et internarional, auquel 
il fournit une explication du pays qui 
l'attire et des sujets de réflexion par rap- 
port 5 son propre pays ; population sco- 
laire interrégionale ou suprarégionale. 
conduite par les enseignants : groupes 
émanant d'organisations professionnelles 
ou syndicales culturelles, conduits par 
leurs animateurs. 

i'lusieurs écomusées sont en cours de 
réalisation en France, dans le cadre OLI 
non des parcs naturels' et d'autres y sont 
3 l'étude". LTn écomusée est i l'étude en 
Algérie, dans une oasis du nord du 
Sahara. à Bou-Saada. 

Conclusion 

<<Étant donné que le sujet de l'écologie 
humaine est un état plutôt qu'une chose 
[...I. cet étai, plut6t que les choses qui lui 
sont subordonnées, est le thilme principal 
d'une exposition écologique'". D 

Présentée par un muséologue améri- 
cain dans un article traitant des principes 
de l'exposition d'environnement. cette 
recommandation peut servir de conclu- 
sion ii mon étude. 

Puissent les musées de sciences 
humaines et sociales s'en imprégner et 
s'inspirer des expériences que rappelle 
cet article, responsables qu'ils sont d'ini- 
tier leurs communaulés aux problenies 
locaux et universels de l'environnement 
humain, voire de l'environnement natu- 
rel. tant les deus domaines sont intégrés 
l'un à l'autreL-. u 

I Biskupin : exploration et mise en valeur écologique dun site archéologique polonais 
Découuert en 1933 par un maître d'école, ce site a fait 10bjet de nombreuses caw- 
pagnes de fouilles, avant et après la guerre. Les résultats, qui ont été importants, ont 
jeté de nouvelles lumières SZIY les origines cle la ciz~ilisationprotoslaue au début de 1 ¿âge 
du fer et siir celles cle l'ÉtatpoIorrnis dui-ant le hazitMojte?i &e. lin parc archéologiqzre 
national a @té améizagé, comnportunt Ia reconstitution d'unepar-tie de ki preniièr-e cité 
cle l'@e c h  fer; et i111 musée du site. Les wstiges originaux 1-esterit iiimergés, pour' mi- 
son de corasenution. II estpossible de les meilre à sec clumnt cin temps litnilé, à de.5 
,fim d'étude. 
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Bo Nilsson - Né en Suède en 1941. 
D@lÔmé en histoire de l’afl, ethnologie, 
ethnographie et archéologie. Après s’être 
occupé des programmes scolaires puis des 
questions dhrchi~~e.5 au Musée nordique, 
a été de 1976 à 1983 chef du 
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de Ia Ville de Stockholrn. Depuis 1984, 
truziaille, au Conseil national de la 
ci ilti i re. si i r des projets con cer~za nt 
1 &dogie et les notirlelles tKhFl0lOgieS 
dans les mztsées. 
Ben@ Rosh - IV@ en Suède en 1941. 
Diplônit? e17 écologie. Actiuité 
jo~inialistique depuis 1968. Enseigne les 
sciences nattirelles at4 [pcée de Visby, 
dans l’île de Gotland, depuis 7971. 
Pmiioteiir. du Musée de la tiatiire d~ 
Gotland (1974-1978). Mernhe du Comité 
spkcial d’actioui pédagogique de la 
Sociétt? suédoise p o w  lu présenution de 
la Fiattire. Travaux d‘érialiialion pour 
le Conseil siiédois de lu recherche 
(1 98-5- 1986). 

Selon le prix Nobel Konrad Lorenz, c( la 
réalité est, pour chacun, ce à quoi il a 
affaire tous les jours, ce à quoi il est 
confronté dans son activité quotidienne ». 
C’est ainsi que chaque être humain 
construit sa propre réalité. On peut en 
dire autant de notre vie collective, c’est-à- 
dire de notre société. Quand tout va bien. 
ces représentations de la réalité (( fonc- 
tionnent n dans la plupart des aléas de la 
vie. Toutefois, nous nous trouvons parfois 
face à un autre type de réalité que nous 
préférerions ne pas voir ou ne pas vivre. 
que ce soit l’irruption de lri mort, avec la 
disparition d’un etre cher ou l’assassinat 
dun premier ministre ou d’un président, 
ou bien encore le spectre de la guerre ou 
l’effondrement de notre environnement. 

L’environnement en péril 

Jusqu’ii présent, nous ne sommes pas 
vraiment perturbés dans notre vie quoti- 
dienne par la diminution de la couche 
d’ozone, due à l’utilisation du fréon et 
autres substances pratiquement indestruc- 
tibles. ou par le réchauffement progressif 
de la Terre imputable aux gaz produits 
par les combustibles fossiles, pas plus 
que nous nous alarmons du fait que 
nous exterminons au moins une espèce 
animale par jour ou que la dioxine s’ac- 
cumule lentement dans nos aliments et 
dans notre organisme. Dans bien des 
cas cependant, la menace qui pèse sur 
l’environnement devient évidente, que 
ce soit la grande sécheresse du Middle 
West américain dans les années 1930, 
la désertification du Sahel, les inonda- 
tions catristrophiques du Bangladesh et 
de la Chine, la destruction des forêts 
européennes par les pluies acides ou 
l’érosion, plus rapide encore, de la pierre 
de nos monuments historiques. Cette liste 
est malheureusement loin d’être com- 
plète. Généralement, on qualifie ces phé- 
nomènes de catastrophes naturelles 
alors qu’il s’agit bel et bien de catas- 
trophes culturelles dues à notre ignorance 

et, surtout, au fait que nous ne voyons 
pas la réalité telle qu’elle est. 

Le rôle des musées 

Des questions vitales pour notre avenir 
sont actuellement débattues ?i différents 
niveaux de la société et beaucoup de 
gens ont du mal à s’en faire une idée 
d’ensemble exacte. C’est là que les 
musées ont un rôle important. pour ne 
pas dire essentiel, à jouer en tant que 
centres d’éducation des adultes. Jusqu‘à 
présent, les musées d’histoire culturelle 
n’ont pas vraiment refléte les aspects éco- 
logiques de notre réalité. En effet. curieu- 
sement, l’idée que le potentiel de vie et 
les contraintes biologiques qui nous vien- 
nent de la nature sont partie intégrante de 
notre culture humaine n’est pas encore 
vraiment acceptée. Pourtant. au cours de 
sa longue existence, l’humanité a toujours 
eu pour point de depart et pour champ 
d’action la réalite du milieu où elle vivait. 
Les recherches les plus récentes montrent 
ii l’évidence que l’histoire culturelle ne 
peut etre bien comprise que si l’on tient 
compte du cadre et des conditions que 
nous assigne ia nature. A l’inverse, on ne 
saurait vraiment comprendre la nature 
dans son état actuel sans bien connaître 
l’histoire de l’homme et la facon dont il a 
exploité les ressources naturelles. La 
Comniission mondiale des Nations Unies 
pour l’environnement et le développe- 
ment n’a cessé de souligner avec énergie 
la nécessité d’une approche globale de ce 
W e .  

I1 existe bien des manières de trans- 
mettre le savoir, mais le niusée est excep- 
tionnellement bien placé pour agir sur les 
sens du public : la vue, l’ouïe, le toucher 
et l’odorat, parfois même le goût et le 
sens de l’équilibre. Les musées ont la pos- 
sibilité de faire de la transmission des 
connaissances une expérience esthétique 
et affective, une démarche créatrice sans 
équivalent ailleurs. Et il n’existe pas non 
plus d’autre lieu qui assure pareillement 
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un contact direct entre le chercheur ou 
l’artiste et le grand public. Enfin, les 
musées constituent aussi un point de ren- 
contre, parmi beaucoup d’autres, entre le 
grand public et les mouvements associa- 
tifs. 

C’est pourquoi, face à un avenir 
menacé par de graves incertitudes, le pro- 
blème de la contribution des musées au 
débat social et à la diffusion de l’informa- 
tion se révèle très actuel. S’ils adoptent 
une optique plurisciplinaire en inté- 
grant systématiquement les différentes 
branches du savoir, les musées d’histoire 
culturelle seront en mesure de faire beau- 
coup plus que ce n’est le cas maintenant 
pour l’éducation des adultes dans le 
domaine de l’écologie humaine ; mais, 
pour bien rendre compte de l’évolution 
de notre société, de sa situation présente 
et de ses perspectives d’avenir, il faut 
que, dans leur travail de documentation 
et de diffusion de l’information, ils abor- 
dent non seulement le domaine de la 
culture mais aussi celui de l’histoire de la 
nature. 

ïe cas de la Suède 

En Suède, la responsabilité des musées à 
cet égard a été mise en lumière il y a 
quelques années par une enquête du 
Conseil national de la culture à l’issue de 
laquelle un certain nombre de projets 
prioritaires pour le développement des 
musées avaient été proposés. L‘un de ces 
projets, intitulé << Diffusion des connais- 
sances écologiques B, est d’étudier les 
moyens de donner une dimension écolo- 
gique à l’activité des musées régionaux 
de Suède dont la vocation était jus- 
qu’alors essentiellement artistique et 
culturelle. Ce projet prévoit également 
d’étudier et d’expérimenter, au musée de 
plein air de Skansen à Stockholm, la 
possibilité de pratiquer la diffusion des 
connaissances écologiques en vue d’y 
créer un centre de formation muséogra- 
phique tournée vers l’écologie. Depuis sa 

création, en 1891, ce musée a toujours eu 
une vocation écologique. En raison du 
nombre élevé de ses visiteurs (environ 
2 millions d’entrées par an), Skansen 
devrait pouvoir évoluer assez facilement 
dans cette direction. Par ailleurs, il a été 
suggéré que le Musée national d’histoire 
naturelle de Stockholm soit choisi comme 
centre scientifique et administratif du pro- 
jet et qu’il soit également chargé de son 
exécution en collaboration avec Skansen 
et le Conseil national de la culture. Ces 
propositions ont été très favorablement 
accueillies et, en juin 1987, le Parlement a 
voté les crédits nécessaires. La réalisation 
du projet doit se poursuivre jusqu’à la fin 
de juin 1990. 

Le projet << Diffusion 
des connaissances écologiques N 

Ce projet a pour but de favoriser une 
intégration véritable de l’écologie dans 
les activités des musées régionaux d’his- 
toire culturelle, de façon à montrer com- 
ment nature et culture sont depuis tou- 
jours imbriquées dans l’évolution globale 
de l’environnement. Comme sa culture 
matérielle et spirituelle, la survie de l’hu- 
manité résulte des interactions entre 
l’homme, les contraintes naturelles et le 
cadre écologique. Les modalités de l’inté- 
gration recherchée varieront dun musée 
à l’autre. En effet, les musées suédois sont 
des institutions autonomes ayant chacune 
son organe directeur, ses objectifs et ses 
traditions, mais ils ont manifesté d’ores et 
déjà beaucoup d’intérêt pour le projet. 

Si l’on veut que les musées régionaux 
fassent une plus large place à l’écologie 
dans leurs activités de documentation et 
d’information du public, il faut, pour de 
multiples raisons, qu’ils collent d‘aussi 
près que possible à la réalité locale, à la 
vie quotidienne de la population, aux 
domaines et formes traditionnels de 
l’activité des musées. Puisque, tout au 
long de son histoire, l’homme a eu pour 
champ d’action l’écosystème terrestre, ces 
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connexions ne sont pas difficiles à établir. 
Les musées, comme l'histoire elle-même, 
constituent une mine d'informations éco- 
logiques. I1 se trouve simplement qu'on 
n'avait pas eu jusqu'à présent l'habitude 
d'enx%ager les choses de ce point de vue. 

Deux grands thèmes 

Le vrai problème se pose à un autre 
niveau : comment choisir. dans le cadre 
d'un tel projet, des themes de documen- 
tation, d'exposition et d'autres activités 
qui associent dans une large mesure l'im- 
plantation dans la réalité locale et l'ou- 
verture sur des perspectives plus géné- 
rales ? Deux grands themes paraissent 
particulierement féconds. Celui du pay- 
sage culturel est intrinsèquement inter- 
disciplinaire. Par sa structure et sa fonc- 
tion, variables selon les époques, par 
l'existence et le mode d'exploitation des 
ressources naturelles, il se situe, du point 
de vue scientifique. 5 la frontière des dis- 
ciplines de l'histoire culturelle et de l'his- 
toire namrelle. Le paysage culturel n'est 
pas seulement la hase de l'existence et de 
la survie matérielle de l'homme, il a aussi 
été modifié par lui au cours des temps. 
Enfin, il a faconné l'imagination des 
hommes et meme toute leur représenta- 
tion du monde, surtout dans les sociélés 
anciennes où l'on vivait en aularcie, mais 
également dans les nouvelles sociécés 
industrialisées. Cette manière de voir les 
choses procède essentiellement d'un 
niode de pensée axé sur l'écosystème. 

L'action écologique des musées régio- 
n~ux peut aussi prendre pour theme la 
vie économique de l'homme. Le paysage 
er les ressources naturelles constituent en 
effet l'infrastructure d'activités comme 
l'agriculture. la sylviculture, la peche, 
l'extraction minière. la navigation, etc. 
Afin d'élargir et de renforcer la vision, 
limitée et par là même plus concrète. 
d'une réalité enracinée dans la vie locale, 
les musées devraient en même temps ins- 
crire leurs réflexions dans un cadre plus 

large, à savoir celui des conditions de la 
vie sur la Terre et de l'influence de 
l'homme sur l'environnement en général. 
Faute de telles ouvertures, on ne pourra 
pas faire comprendre les événements 
mondiaux ni créer les conditions d'une 
solidarité qui est indispensable, égale- 
nient en matière d'environnement, avec 
les autres peuples. notamment ceux du 
Tiers Monde. 

L'écologie et l'humanité 

11 importe cependant que l'activité écolo- 
gique des musées ne procede pas seule- 
ment d'une réaction face i la crise. l'éco- 
logie a tant d'autres Facettes qu'elle 
présente un intérêt de tous les instants ; 
elle permet de discerner les relations de 
cause 3 effet qui régissent la nature, elle 
éclaire les schémas de dépendance et de 
coopéracion entre les êtres vivants et leur 
environnement, elle nous fait décou\.rir. 
par 15 même, des fornies de vie totale- 
ment différentes de la nôtre. Ainsi, l'éco- 
logie nous permet de situer notre vie 
sociale dans sa véritable perspective. 
d'apprendre, ou de réapprendre, le res- 
pect de la vie, de comprendre comment 
la nature tend à sa propre sauvegarde et 
de contribuer 5 la préservation de l'envi- 
ronnement. L'écologie et les autres 
branches de la science donnent égale- 
ment une base rigoureuse à notre senti- 
ment de solidarité non seulenient avec 
tous les peuples de la Terre mais aussi 
avec toutes les autres créxtures vivantes. 

Le poids des interférences humaines 
dans l'écosystilme planétaire s'affirme à 
un rythme de plus en plus rapide. Cette 
évolution est généralement percue en 
termes de pollution. d'empoisonnement, 
d'appauvrissement ... mais nous savons 
que, si beaucoup de dégiìts sont irréver- 
sibles, la nature sait aussi parfois fJire 
preuve d'une étonnante et impression- 
nante aptitude ?I se guérir elle-même. 
Chaque espece ou écosysteme qui dispa- 
raît accroît la valeur de ceux qui restent et 
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chaque naissance nouvelle renforce l’es- 
pérance de vie sur la Terre, à condition 
que nous apprenions à faire bon usage 
de notre planète. 

Malgré toutes les tendances néga- 
tives et les pronostics pessimistes, la 
Commission mondiale de l’environne- 
ment et du développement ne perd pas 
confiance, mais elle n’hésite pas à pro- 
noncer un jugement sévère : (( Bien des 
efforts actuels pour préserver les progrès 
réalisés par l’homme afin de répondre 
aux besoins et de réaliser les ambitions 
ne sont absolument pas tenables, et ce 

autant dans les pays riches que dans les 
pays pauvres. Ils puisent trop, et trop 
vite, dans des ressources déjà comptées 
qui ne pourront durer encore longtemps. 
Les comptes sont peut-être encore posi- 
tifs pour notre génération, mais nos 
enfants hériteront d’une balance négative. 
Nous empruntons un capital écologique 
aux générations à venir en sachant perti- 
nemment que nous ne pourrons jamais le 
leur rembourser. Ils auront beau nous 
maudire d’avoir été si dépensiers, ils ne 
pourront jamais récupérer ce que nous 
leur devons. >> 
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Inventorier la biodiversité : un point 
de vue africain 
(Vol. XLWII, n O 2 (1901, 19-96 p. 31-34) 
Joris Komen 

Bien qu’une sensibilisation accrue a la 
conservation de la biodiversité ait mis 
en lumière le rôle capital joué par les 
collections biologiques des musées, il 
semble que l’on n’ait guère pris 
conscience de l’itnpérieuse nécessité d kn 
dresser- des iniientaires. Joris Konien 
estime que les misées deuraierit 
s ’eniplo-ver- en priorité h rendre leiits 
collections accessibles et utiles à la 
communauté internatiotiale. L’auteur 
est comeruateur de la sectioiz des oiseaux 
cici National Museum de Namibie. I/ 
a étudié pendant de nom br-euses a n nées 
l’avifaaune endémique de Ia zone oride 
d’AJI-iqzre dii Sud-Ouest. centrant ses 
recherches sur la comparaison des 
caractères comnpotfeinentaux ou uocaux 
et des qstèmes d’accouplement, ainsi 
qiie siir d’autres méthodes << non 
traditionnelles >> de systématique 
biologiqiie. 

Les musées du monde entier conservent 
dans leurs réserves des pièces de toutes 
sortes, des objets ou des spécimens 
représentatifs de la civilisation humaine et 
de l’environnement. La plupart des visi- 
teurs n’ont pas accès à ces collections : ils 
ne voient que les objets sélectionnés pour 
être présentés dans des expositions 
publiques. Le visiteur ne sait, semble-t-il, 
pas grand-chose de la valeur de ces col- 
lections << cachées )) ni des modalités de 
leur utilisation. 11 vient généralement au 
musée dans l’idée d’y voir des curiosités 
et en sort renforcé dans cette attente par 
la politique d’éducation et de présenta- 
tion des objets mise en muvre par de 
nombreux établissements, une politique 
qui se veut << audacieuse n et << orientée 
vers le marché ». Pour justifier de telles 
opérations. on invoque les difficultés éco- 
nomiques, avec la conviction bien ancrée 
que les musées ne suwivront ii la crise 
qu’en recourant au spectacu!aire et en 
courtisant le client. 

Un point de vue aussi critique peut 
certes paraître injuste. Je crois pourtant 
nécessaire de redéfinir les fonctions et les 
responsabilités de service public qui 
incombent aux musées, notamment le 
rôle que doivent jouer leurs collections et 
les inventaires qui s’y rattachent, leurs 
compétences spécialisées, leurs res- 
sources documentaires. Certes, il est 
impensable qu’un grand musée national 
puisse jamais présenter au public plus 
qu’une partie infime des collections dont 
il a la garde. Mais cela ne l’empêche pas 
d’utiliser ces collections pour générer et 
diffuser des connaissances nouvelles et 
rendre ainsi un service éminent 5 la 
société. 
Tous les musées devraient avoir 5 

ccrur, conformément au mandat qui leur 
est dévolu, de mettre leurs collections au 
service de l’ensemble du public. Les pro- 
grammes de conservation de la biodiver- 
sité exigent d’avoir une connaissance et 
une compréhension de la composition 
des écosystèmes beaucoup plus précises 

que par le passé, et la détection des chan- 
gements de l’environnement suppose une 
interprétation détaillée d’indicateurs bio- 
logiques efficaces. La reconnaissance de 
ces indicateurs doit s’appuyer dans une 
large mesure sur l’exploitation des coni- 
pétences taxinomiques et des collections 
d’histoire naturelle que renferment les 
musées. Ces collections, et surtout les 
inventaires qui en sont Faits, sont une 
mine d’informations essentielles sur la 
biodiversité et présentent aussi une 
grande importance pour les études d’im- 
pact sur l’environnement. I1 s’ensuit que 
les programmes de présermtion de la 
biodiversité ne pourront être mis en 
Ct‘ux‘re de manière responsable que si les 
musées jouent un rôle de premier plan 
dans le recensement des éléments du 
patrimoine naturel 5 protéger. Aussi est-il 
souhaitable qu’un public bien informé 
reconnaisse. cautionne et soutienne cette 
fonction de consemation du patrimoine 
attachee aux musées. au lieu de se 
contenter d’espérer y voir des restes de 
dodos empaillés. 

La crise de la biodiversité, aujour- 
d’hui une préoccupation majeure de la 
communauté écologique internationale, 
attire l’attention sur l’urgente nécessiré 
d’inventorier et de décrire toutes les 
espèces vivantes. Les taxinomistes ont 
répertorié quelque 1,4 5 1,8 million 
d’espèces, soit moins de 15 % du nombre 
des espèces existantes’! Bien que la 
sensibilisation accrue à la conservation de 
la biodiversité ait mis en lumière le rôle 
déterminant des collections biologiques 
des musées, il semble que la plupart 
d’entre eux n’aient pas vraiment pris 
conscience de l’urgence d’établir des 
inventaires. 

Cela est particulièrement frappant 
dans le cas des musées des pays déve- 
loppés. Moins de 1 Y6 des informations 
réunies dans les musées du monde ont 
été mises sur ordinateur et, alors que les 
musées des pays développés sont en pos- 
session de siècles d’informations sur la 
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biodiversité, il n’en est guère qui soient 
capables de retrouver instantanément 
des données pourtant essentielles2, C’est 
ainsi qu’à la question toute simple : 
<< Quelles espèces d‘oiseaux provenant 
du Kenya avez-vous dans vos col- 
lections ? », la plupart des musées des 
pays développés répondront inévitable- 
ment : << Nous ne pouvons pas vous le 
dire exactement », ou bien : << Revenez 
dans cinq ou dix ans, nous pourrons alors 
vous renseigner ! D 

L’inventaire de la biodiversité croule 
sous le poids fabuleux de l’argent allégre- 
ment dépensé en techniques d‘appui 
pour des programmes d’inventaire com- 
pliqués, des systèmes informatiques très 
puissants et des bases de données gigan- 
tesques, qui centralisent des données 
recueillies auprès de multiples sources 
mais qui risquent de devenir très vite 
périmées, voire étroitement limitées. Les 
musées défendent de plus en plus farou- 
chement le point de vue selon lequel le 
<< détail est essentiel ». O n  veut rationali- 
ser la pratique qui consiste à confier le 
travail dinventaire des collections à des 
catégories de personnel hautement quai- 
fiées en le surchargeant de détails com- 
plexes. Cela est certes de nature à rendre 
plus vivante une tâche qui, sinon, risque 
d’être extraordinairement fastidieuse et 
ardue, mais la recherche rapide d’infor- 
mations essentielles sur la biodiversité 
n’en est pas pour autant favorisée. A vou- 
loir tout inventorier dans les moindres 
détails, on ralentit irrémédiablement l’in- 
formatisation de l’essentiel. 

Simplifier, simplifier, simpìifïer 

Un grand nombre de pays, sinon la majo- 
rité, sont signataires de la Convention 
sur la diversité biologique issue de la 
Conférence des Nations Unies sur l’envi- 
ronnement et le développement, qui s’est 
tenue à Rio de Janeiro en 1992. Cette 
convention impose notamment aux pays 
signataires l’importante obligation d’éla- 

borer des stratégies - locales, nationales, 
régionales - tendant à assurer la conser- 
vation et l’utilisation durable de la diver- 
sité biologique. Or ces stratégies risquent, 
en réalité, de saper une autre obligation 
de la plus grande urgence envers le 
monde en développement. Elles suppo- 
sent, en effet, que les experts se canton- 
nent dans des activités localement cir- 
conscrites, sans assumer d’engagement 
explicite à l’égard des pays qui ont le plus 
désespérément besoin des informations 
essentielles sur la biodiversité dont les 
musées des pays développés sont déten- 
teurs. Ces musées doivent être incités à 
s’engager concrètement en faveur des 
pays en développement ; après tout, 
le gros de leurs collections ne vient-il 
pas, justement, des pays qui ont aujour- 
d’hui impérativement besoin de ces 
informations ? 

Des musées comme ceux-là, il en 
existe dans toute l’Europe. Beaucoup 
sont devenus, ces dernières années, des 
lieux touristiques extrêmement fréquen- 
tés mais, du même coup, ont perdu une 
bonne part de leur crédibilité en tant que 
centres scientifiques. Ainsi, le Musée 
d’histoire naturelle de Tring, près de 
Londres, abrite, dans des conditions 
superbes, 1,5 million de spécimens d’oi- 
seaux, mais le personnel affecté à l’entre- 
tien de ces collections compte actuelle- 
ment, en tout et pour tout, quatre 
personnes. Quant à l’élaboration dinven- 
taires informatisés, elle démarre à peine, 
bien qu’une mission de défense de la 
diversité ait été implicitement assignée au 
musée dans son cahier des charges et en 
dépit du programme de coopération dans 
lequel il s’est engagé, qui vise au déve- 
loppement des compétences et des res- 
sources mondiales susceptibles d’être 
consacrées à l’étude de la biodiversité3. 
Programme altruiste assurément, mais qui 
élude discrètement le fait qu’en matière 
d’inventaires informatisés, les initiatives 
du musée lui-même laissent beaucoup à 
désirer. 
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Inventorier la biodiversite : un point de vue africain 

À l'autre bout de l'échelle, en Afrique, 
de nombreuses collections d'histoire 
naturelle sont sous-utilisées, négligées ou 
carrément oubliées. Sur ce continent, les 
musées sont isolés : à tous les échelons - 
local, régional, international -, les 
contacts sont rares et la collaboration 
scientifique limitée. Dans bien des cas, 
ces relations sont le fruit d'initiatives 
ponctuelles régies par l'offre et la 
demande. prises le plus souvent 5 la suite 
de réductions, ,i l'échelle locale. des 
concours financiers. logistiques et, sur- 
tout, intellectuels. On sera úonc sans 
cioute surpris d'apprendre que nombre de 
musées africains ont entrepris avec deter- 
mination, depuis un certain temps déjà, 
de dresser des in\.entaires de la biodiver- 
sité. Le Centre de ka biodiversité des 
niusées nationaux ciu Kenya est 5 cet 
égard exemplaire, et son projet de créa- 
tion d'une base de données inforniati- 
sées. ainsi que d'un centre de surveillance 
des ressources biologiques de l'Afrique 
de l'Est, est en bonne voie'. LJ création 
de centres analogues a été entreprise au 
Zimbabwe, en Ouganda, en Afrique du 
Sud, en Namibie et dans d'autres pays 
d'Afrique. 

Pour la majorité des musées africains, 
ce sont les contraintes budgétaires qui, 
pour une bonne part. expliquent la len- 
teur et l'insuffisance de l'inforniatisation 
des collections. Parnii les autres obs- 
tacles. le consen.atisnie du personnel 
administratif de rang supérieur (générale- 
ment d'un certain âge) de bien des 
musées s'ajoute 5 la penurie de membres 
du personnel initiés à l'informatique et 5 
la pléthore de progiciels peu N convi- 
viaux >> utilisés dans l'informatisation des 
inventaires. L'absence même de compta- 
bilité << multiplate-forme )> apparente ct 
de normalisation des logiciels de gestion 
des bases de données est un grme sujet 
de préoccupation, car elle a nécessaire- 
ment pour effet de dissuader les novices 
de contribuer 2 la crélition de la base et 
limite sérieusement l'échange des don- 

nées. Dans le cas des musées qui détien- 
nent d'importantes collections, l'immen- 
sité même de la tâche à accomplir a eu 
pour conséquence de retarder la mise en 
route de l'informatisation. 

O n  trouve sans doute, dans les m u s k  
et dans les institutions apparentées 
d'Afrique. moins de cent taxinomistes 
affectés 5 un poste de recherche perma- 
nent, dont 13 majorité en Afrique aus- 
trale'. Or la consen,ation de la hiodiver- 
sit6 et la description d'especes africaines 
inconnues dépendent dans une large 
mesure de l'état d'avancement de la 
recherche taxinomique et des possibilités, 
présentes et futures. d'emploi et de finan- 
cement dans ce secteur concernant les 
musées. Les données sur la biodiversité 
sont indispensables 2 la mise en place 
d'enseignements qui fourniront le gros 
des troupes lors des campagnes de recru- 
tement de professionnels dans les pays 
en déldoppement. 

Dans le monde entier. un deséquilibre 
existe entre la repartition des trisino- 
mistes, d'une part, et 13 richesse en 
espèces des taxons, d'autre part. vu le tra- 
vail qui reste 5 effectuer sur les différents 
groupes. Le nombre de taxinomistes étu- 
diant la faune vertébrée est, proportion- 
nellement, tres élevé, tandis que les 
taxons invertébrés sont négligés. II est 
indispensable de rétablir l'équilibre à 
l'échelle mondiale, ce qui nécessite d'en- 
courager l'élaboration d'inventaires et la 
recherche taxinoniique portant sur les 
groupes invertébrks. il n'cst pas accep- 
table qu'à l'échelon de la planète. la des- 
cription de nouveaux taxons progresse 5 
un rythme aussi lent. compte tenu de l'ur- 
gence de la tache. Manifestement, une 
revision des méthodes de trrivail des 
musées s'impose". 

Procéder 5 la description et au recen- 
sement des espèces ne suffit pas. Il faut 
informatiser les données relatives aux col- 
lections, en mettant d'emblée l'accent sur 
celles qui ont trait au lieu d'origine des 
spécimens et à la date où ils ont été 
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recueillis, de façon à pouvoir identifier 
très précisément les zones biogéogra- 
phiques où l’on devrait encore en trouver 
de nouveaux. Par ailleurs, le personnel 
scientifique des musées devrait se livrer à 
un travail de taxinomie et se charger aussi 
de recruter et de former d’autres per- 
sonnes qui puissent collaborer à l’établis- 
sement des inventaires informatisés et à 
la collecte sur le terrain. Dans le monde 
entier, les musées devraient être plus 
nombreux à faire leur, sans délai, l’idée 
brillante, formulée et appliquée avec suc- 
cès par l’Institut national de la biodiver- 
sité (INBio du Costa Rica), qui consiste à 
former des << parataxinomistes D’. 

Pour inventorier les informations 
essentielles relatives à la biodiversité, il 
convient d’avoir recours à des méthodes 
radicales. Par exemple, des programmes 
d’inventaires simplifiés peuvent être éla- 
borés, avec des bordereaux de saisie 
comportant le minimum de champs (nom 
taxinomique, région et date), de manière 
à en faciliter l’utilisation par les personnes 
non initiées à l’informatique. Ces bases 
de données relationnelles, assorties de 
moyens iconographiques et multimédias 
renforcés, devraient être interconnectées 
avec les index géographiques et les sys- 
tèmes d’information géographique de la 
région, sans qu’il soit nécessaire de sou- 
mettre à une formation compliquée le 
personnel chargé de la saisie des don- 
nées. En revanche, l’élaboration propre- 
ment dite de logiciels appropriés deman- 
dera beaucoup plus de connaissances 
spécialisées. 

I1 nous faut mettre en place des méca- 
nismes institutionnels à long terme pour 
favoriser et faciliter l’apport par les pays 
développés de compétences spécialisées, 
pour intensifier et optimiser l’utilisation 
de celles qui existent déjà en Afrique. Les 
partenariats opérationnels établis aux 
niveaux local, régional et international 

sur la base dun intérêt commun pour les 
ressources qu’ont à offrir les musées en 
matière de documentation, d’information 
et de recherche sont rendus de plus en 
plus viables par les progrès des moyens 
de communication, notamment la rapidité 
avec laquelle l’informatique permet de 
transmettre l’information. Les musées 
devraient donc, de plus en plus, avoir les 
uns vis-à-vis des autres une fonction dac- 
cueil et s’entraider, offrir un soutien et 
des moyens appropriés à la recherche, à 
la formation, aux échanges de techniques 
et à l’éducation du public. En dernière 
analyse, il leur faudra dépasser les exi- 
gences à courte vue d’un public avide de 
spectacle et se redéfinir dans l’optique de 
la responsabilité profonde qu’il leur 
appartient d’assumer au service de la 
société. 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 
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Partie III - Transfert 
des connaissances 
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Le concept d'exposition internationale iti- 
nérante, défendu par le programme 
Musées de l'UNESCO dès sa fondation, 
peut être considéré comme le point de 
départ de l'entreprise de circulation de 
l'information culturelle dont les musées 
seront les maîtres d'œuvre autant que les 
fournisseurs de ressources. 

La prise en compte des attentes du 
public substitue à l'objectif muséal de 
délectation individuelle caractéristique du 
siècle passé une mission éducative et 
d'enseignement collectif en privilégiant, 
par le biais des collections, le contact 
avec le matériel et le réel. Venant des 
Etats-Unis d'Amérique', cette conception 
qui favorise le visuel et les besoins de 
l'apprenant fait du musée un lieu privi- 
légié de transfert des connaissances. 
D'inaccessibles, les collections devien- 
nent instruments de savoir par un contact 
ludique et personnalise avec le public 
jeune. Celui-ci est encore aujourd'hui la 
catégorie de public qui concentre le plus 
les objectifs de transfert des connais- 
sances du musée. 

Dans la fièvre urbanistique et fonc- 
tionnaliste des années 1970, le musée 
n'échappe pas i la théorisation de ses 
fonctions. Son architecture est pensée 
désormais comme un espace social de 
communication et la présentation de ses 
collections doit être conçue pour des 
conditions optimales de transmission de 
sens. Les analyses exploratoires des 

Cité úes sciences et de I'indiistrie, 
La Villette, Puris, Frunc-e. 

aspects sociaux, physiques et psycholo- 
giques du uavail muséal, qui adoptent 
le langage de la science expérimentale, 
témoignent de la volonté de rendre 
scientifiques les modèles de transfert des 
connaissances. Un nouveau type de 
musée s'impose : d'approche plus glo- 
bale, il couvre un large éventail de sujets 
et aborde les grandes questions conteni- 
poraines au travers d'objets, d'écrits, 
d'enquetes sur le terrain. De ce courant 
jaillit l'actuel credo de diffusion de I'infor- 
mation. 

L'usage de l'informatique, porté 
d'abord par le développement des bases 
documentaires, se situe dans le prolonge- 
ment de l'application de la science au 
transfert des savoirs mais modifie profon- 
dément l'organisation et les fonctionnali- 
tés du musée comme espace de connais- 
sance. L'usage du multimédia est 
aujourd'hui un axe stratégique de déve- 
loppement de la politique des musées. La 
transposition au musée de logiques et 
d'habitudes issues d'autres médias renow 
velle autant qu'elle questionne le Futur 
des spécificités de l'institution muséale 
dans une société de la connaissance. U 

Note 

1. L'Exploratorium. ouvert en 1961 5 San 
Francisco, fut le pionnier des musées 5 
orientation scientifique destinés aux 
enfants. 
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L’art expliqué par la méthode visuelle 
(Vol. I, n 2, 1948, p. 153455) 
Katherine Kuh 

Consenlateur de la Galerie d’initiation Le public, éprouvant le besoin de s’éclai- 
artistique et conservateur-adjoint du rer, lit des ouvrages et des articles de 
Département depeinture et sculpture de presse sur l’art ; il assiste à dinnom- 
l’Art Institute of Chicago, rédactrice de brables conférences sur ce sujet et s’as- 
sa publication trimestrielle, The Bulletin. treint à de fréquentes visites dans les 

musées. La radio lui parle dart ; les films 
lui montrent comment on peint un 
tableau, comment on taille une statue, 
comment on prépare une fresque. Tous 
ces moyens d’expliquer l’art au public 
sont peut-être légitimes et utiles. Mais, 
trop souvent, ces techniques sont surtout 
d’ordre littéraire et verbal. Je suis de plus 
en plus convaincue que ce dont le pro- 
fane a besoin, c’est d’une explication 
visuelle de l’art en fonction de l’œuvre 
elle-même. Du fait que cette méthode a 
été si peu exploitée et si rarement utilisée 
par les historiens de l’art et par les 
musées, elle est jusqu’ici demeurée sans 
nom. Au cours de la guerre, naturelle- 
ment, les auxiliaires visuels sont devenus 
de précieux accessoires pour I’enseigne- 
ment. Les forces armées se sont de bonne 
heure rendu compte que des instructions 
écrites ont plus de poids lorsqu’elles sont 
accompagnées d’illustrations documen- 
taires. Elles ont constaté que des hommes 
qui, dans une circonstance critique, ne 
pouvaient se rappeler la parole écrite, 
pouvaient plus facilement se remémorer 
une image graphique. 

Depuis ces quelques dernières années, 
l’Art Institute of Chicago expérimente des 
techniques visuelles dans sa Galerie dini- 
tiation artistique. C’est, à notre connais- 
sance, la seule galerie permanente en son 
genre aux États-Unis d’Amérique, bien 
que de nombreux musées américains 
organisent de temps à autre des exposi- 
tions explicatives. Plus précisément, la 
Galerie d’initiation artistique s’efforce de 
répondre par des procédés visuels à 
quelques-unes des nombreuses questions 
inévitables qui intriguent le visiteur d’un 
musée. Si l’on parvient à prouver visuel- 
lement une affirmation écrite concernant 
l’art, le résultat perd de son caractère de 

théorie littéraire et se rapproche du fait 
assimilé. 

Ce que nous avons appris dans la 
Galerie d’initiation artistique résulte 
presque entièrement dune série de tâton- 
nements fondés sur les réactions de 
grands nombres de visiteurs. Nous savons 
aujourd’hui qu’un éclairage de théâtre, 
une installation asymétrique réservant 
beaucoup d’espace libre, un titre court et 
concis et un texte succinct sans aucun 
caractère technique constituent autant 
da impératifs ». Au moyen d’une installa- 
tion asymétrique, on parvient à donner 
une impression d’intimité et de convic- 
tion. Étant donné qu’une exposition édu- 
cative doit comprendre toutes sortes 
d’objets, tels que photostats, agrandisse- 
ments à vaste échelle, maquettes en fil de 
fer, cartes, montages, reproductions, ori- 
ginaux, diagrammes, groupes de natures 
mortes, encadrements en profondeur, 
dioramas, et tout ce qui peut être néces- 
saire en outre, l’installation ne doit pas 
revêtir un caractère stéréotypé. On peut 
désormais abandonner les règles rigides 
touchant les hauteurs à niveau des yeux 
et la symétrie conventionnelle. Les divers 
objets doivent être disposés et installés en 
vue du bien-être et de la beauté. Une 
exposition conçue dun point de vue 
architectural pour guider le visiteur d’un 
panneau partie dun ensemble au pan- 
neau suivant y réussira d’autant mieux 
qu’elle réservera une vaste surface libre. 
J’incline à penser que la plupart des 
expositions de caractère éducatif ont ten- 
dance à être trop encombrées, trop 
monotones et trop didactiques. 

Un titre qui frappe l’imagination du 
public est une heureuse innovation. Par 
exemple, lorsque nous avons choisi un 
nom pour une exposition sur l’œuvre du 
Tintoret, nous avons évité des clichés tels 
que << Tintoret le Vénitien n ou <( La tradi- 
tion baroque et le Tintoret D en faveur de 
l’appellation plus actuelle : (( Close-up of 
Tintoretto ». Une exposition intitulée 
<< De la nature à l’art B expliquait, par des 
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procédés visuels, comment et pourquoi 
un artiste déforme les objets. Étant donné 
que le public américain éprouve de l'irri- 
tation et de la méfiance en présence des 
déformations utilisées par l'art moderne, 
nous avons soigneusement évité le terme 
(< déformé n et nous avons utilisé <( trans- 
formé ». L'objet de deux autres exposi- 
tions : Comment regarder la sculpture n 
et N Explication de l'art abstrait P se révé- 
lait clairement par leurs titres. (< La nature 
morte commence à vivre >> s'efforçait de 
montrer les nombreuses méthodes 
fécondes et variées employées par les 
artistes dans leur traitement des natures 
mortes. Ce sujet fut choisi 5 bon escient 
parce que le genre «nature morten a 
toujours été relativement impopulaire 
aupres du public non initié. Comme son 
nom l'indique. l'exposition N Espace et 
distrrnce n se préoccupe de faire perce- 
voir la différence qui existe entre ces 
deux éléments insaisissables de l'art. C'est 
parce que le profane est particulièrement 
dérouté par les allusions constantes que 
font les artisres modernes aux relations 
spatiales et aux concepts d'espace que ce 
sujet fut choisi. 

Les longues notices murales dactylo- 
graphiées (fléaux des expositions éduca- 
tives) ont étt? éliminées de ces exposi- 
tions, en même temps que tous les termes 
techniques. Une exposition de caractère 
explicatif doit montrer plutôt que racon- 
ter. Sa fonction n'est pas d'étaler sur les 
murs un livre illustré niais d'encourager le 
visiteur 5 apprendre en regardant plutôt 
qu'en lisant. Des légendes courtes et 
concises aident 5 préciser le sens du 
document explicatif. Les caract2res dont 
elles se composent doivent être gros et 
constituer un ensemble architectural avec 
les objets figurant sur le mur, en sorte que 
l'on lise en même temps qu'on regarde. 
L'intention n'est pas de tenir le visiteur en 
équilibre sur un pied, puis sur l'autre, tan- 
dis qu'il assimile des conceptions litté- 
raires de l'art. mais de lui permettre de 
circuler aisément et agréablement, en 

s'instruisant sur l'art dans le langage 
visuel qui lui est propre. Certaines idées 
ne peuvent guère être effectivement 
exprimées de cette façon; il convient 
donc naturellement de les éviter. Une 
règle sage consiste à n'afficher sur les 
murs que des opinions qui peuvent être 
prouvées par des exemples, des compa- 
raisons ou des contrastes d'ordre visuel. 
De même il est bon de se rappeler que les 
épithètes descriptives valent mieux que 
les épithètes sentimentales. Les mots tels 
que << bizarre », << magnifique », c char- 
mant )> sont relatifs et subjectifs ; ils ne 
servent qu'à induire en confusion. Les 
adjectifs doivent être positifs et concrets. 

Gne technique visuelle qui nous a 
paru inestimable est fondée sur la. 
méthode comparative. Par exemple, dans 
l'exposition <( Espace et distance )), est 
formulée l'assertion que l'artiste donne 
l'impression d'espace sur une surface 
plane au moyen de la couleur. Pour le 
prouver, on se sert cie deux comparai- 
sons. Si l'on modifie une petite zone colo- 
rée sur un tableau de Miró, les relations 
spatiales de la toile se trouvent complete- 
ment modifiées. C'est ce que le visiteur 
constate lui-même en comparant les deux 
tableaus. I1 suffit pour l'exprimer d'une 
phrase unique et brève. De meme, deux 
estampes japonaises, identiques 5 l'ex- 
ception des différences de couleurs, sont 
présentées simultanénient et démontrent 
le meme point. Dans l'exposition <(La 
nature morte commence à vivre », une 
nature niorte espagnole empruntée 5 la 
collection de l'institut des arts est expli- 
quée en fonction de sa composition. À 
côté sont accrochées quatre répliques de 
format moindre auxquelles ont été Iippor- 
tés divers changements permettmt la 
comparaison. Sur l'une d'elles. chacun 
des objets du tableau a été modifié, bien 
que la. couleur et la. composition restent 
les mêmes ; 13 preuve est ainsi visuelle- 
ment administrée que, dans ce cas, le 
sujet a moins d'importance que ia com- 
position. Sur une autre réplique, l'un des 
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objets a été omis; tout le reste est 
inchangé. La composition s’effondre. Le 
visiteur accepte et comprend ces affirma- 
tions parce qu’il en voit la preuve de ses 
propres yeux. On lui montre les choses 
plutôt qu’on ne les lui dit. 

I1 n’est pas douteux qu’une galerie 
explicative de tableaux dans un grand 
musée peut être utile de plus d’une 
façon. C’est là que les techniques expéri- 
mentales sont fréquemment mises au 
point pour être transférées ensuite à des 
expositions plus grandes et plus offi- 
cielles. I1 est également précieux de pou- 
voir constituer un ensemble d’objets d’art 
appartenant à des périodes et des 
endroits différents en empruntant à toutes 
les parties du musée des documents ori- 
ginaux, notamment sur l’art oriental, l’art 
décoratif, les estampes, les dessins, les 
tableaux et la sculpture. Les limites 
rigides entre sections d’un même musée 
sont ainsi abolies et les objets d’art appa- 
raissent dune manière plus intime dans 
une ambiance nouvelle et pleine de fraî- 
cheur. Je penche à croire que la plupart 
des expositions de caractère éducatif uti- 
lisent trop peu de pièces originales et un 
trop grand nombre de reproductions. Les 
grandes œuvres d’art, si on les installe 
avec goût, n’éprouvent aucun dommage 
du point de vue visuel du fait dune pré- 
sentation explicative, à condition que les 
documents qui les interprètent restent 
subordonnés à l’œuvre dart originale. La 
meilleure façon d’y parvenir est de pré- 
voir des installations spacieuses et un 
éclairage soigneusement étudié. 
Nous avons remarqué à plusieurs 

reprises l’utilité dune participation rai- 
sonnable du public dans les expositions 
éducatives. Pour éviter le pédantisme et 
en même temps stimuler l’intérêt, on pose 
au visiteur des questions qui l’amènent à 
comparer ses appréciations. Par exemple, 
l’agrandissement photographique d’un 
personnage qui court et dont la silhouette 
est déformée, œuvre de Picasso, est 
reproduit en respectant les proportions. 

La légende est ainsi libellée : (( Ce per- 
sonnage exagéré de Picasso parait-il cou- 
rir plus vite que sa réplique aux propor- 
tions exactes?» Le visiteur se décide à 
accepter une déformation qu’il est autre- 
ment difficile d’admettre, parce qu’il en 
saisit la raison. Des effusions poétiques 
produisent un effet moindre que des 
questions précises destinées à aider le 
spectateur à formuler ses propres 
réponses. 
Nous avons tenté d’autres formules de 

participation du public. Dans l’un des cas, 
une petite sculpture en relief a été placée 
dans une niche profonde et le visiteur a 
été invité à donner puis à supprimer lui- 
même plusieurs éclairages différents, 
dont chacun modifiait notablement l’as- 
pect du relief. La légende était la sui- 
vante: «La sculpture est affectée plus 
sensiblement que la peinture par les 
changements de lumière. N il n’est pas 
d’iconoclaste, si obstiné qu’il soit, qui ait 
pu nier cette vérité après se l’être prouvée 
à lui-même. 

La variété dans les techniques de l’ins- 
tallation contribue à éviter la monotonie ; 
mais ce but n’est pas atteint par la simple 
application de n’importe quel dispositif 
moderne. Les objets faisant saillie de 
quelques centimètres contre le mur peu- 
vent parfois être utilisés avec succès pour 
souligner tel ou tel détail. Un grillage de 
poulailler, du verre, du carton, des 
miroirs, du papier gaufré, des plastiques 
et de nombreux autres matériaux enri- 
chissent l’ambiance et contribuent à éviter 
l’aspect ordinairement funèbre des expo- 
sitions éducatives. I1 ne faut pas oublier 
que de bonnes proportions, un usage 
intelligent de la couleur et la variété tant 
dans l’échelle que dans les formes sont 
des moyens légitimes d’assurer une pré- 
sentation vivante, faute de quoi une expo- 
sition explicative va à l’encontre de son 
but. Après tout, l’objectif est d’intéresser et 
d’instruire. Éliminons une fois pour toutes 
la vitrine démodée et figée qu’encombrent 
trop d’objets et trop d’étiquettes. 
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Parvenus à ce point, il est peut-être 
utile d’exposer brièvement, mais démar- 
che par démarche, la méthode gra- 
duelle qui nous a paru la plus pratique 
pour organiser des expositions éduca- 
tives. Du fait que le point de départ du 
conservateur est une simple idée et non 
pas une collection d’objets d’art, le pro- 
blème qu’il doit rbsoudre, lors d’une 
exposition éducative, est totalement diffé- 
rent de celui que pose une exposition de 
caractcre plus classique. Tout d’abord, il 
doit décider du public auquel il s’adresse. 
Dans le cas de l’Art Institute, nos visiteurs 
représentent un public moyen, non 
initié ; c’est à eux et à leurs préoccupa- 
tions qu’est consacrée la Galerie d’initia- 
tion artistique. Dans un musée universi- 
taire ou dans une galerie d’étude, il est 
permis de supposer que le public est 
d’un niveau entièrement différent. Notre 
deuxième demarche, apres avoir choisi le 
sujet à expliquer, est la préparation d’un 
canevas. sans que nous perdions jamais 
de vue le plan horizontal des locaux, de 
manière 5 concevoir l’exposition en fonc- 
tion des limites que lui imposent les bâti- 
ments. Le budget et les documents d’art 
disponibles sont également des éléments 
qui modifient et qui, parfois, restreignent 
ce canevas. 

La nécessité absolue de conserver 
une idée générale simple est essentielle 
au succès d’une interprétation visuelle. 
Expliquez seulement ce qui peut l’être 
par des moyens visuels ; avant tout, bvi- 
tez de parcourir toute l’histoire de l’art 
en une seule exposition. Si le visiteur, 
en sortant, a complètement assimilé deux 
ou trois idées nouvelles, le résultat doit 
être tenu pour satisfaisant. Le meilleur 
plan nous paraît être d’inclure dans le 
canevas primitif, qui devient notre 
schéma de travail, beaucoup plus de 
documents qu’on n’en peut utiliser nor- 
malement. L’élimination s’effectue au 
cours de l’installation, ce qui permet ainsi 

plus de souplesse dans le choix définitif. 
En d’autres termes, un canevas écrit ne 
constitue pas l’ultime solution ; ce sont 
les documents effectivement exposés sur 
les murs qui deviennent les vrais arbitres, 
La signification ne doit jamais ètre sacri- 
fiée 5 l’attrait de l’installation, mais tous 
deux peuvent etre agréablement combi- 
nés grâce 5 une certaine ingéniosité dans 
l’adaptation. 
À un moment donné, en nous effor- 

çant de régler la circulation dans la 
Galerie d’initiation artistique, nous avons 
espére assurer le déroulement graduel, 
logique et parfois même chronologique 
de nos diverses expositions. En utilisant 
des directives architecturales et psycholo- 
giques, nous avons essayé de régler 
l’ordre et la succession selon lesquels le 
visiteur regarde les installations. Mais tout 
récemment, en supprimant les flèches et 
autres indications, nous avons incité le 
visiteur à circuler librement, à aller où il 
voulaic; nous avons remarqué, en effet, 
que les expositions congues sous forme 
d’unités autonomes, qui toutes contri- 
buent également à un thème central, 
obtiennent plus de succès que les autres. 
Les consignes, les directives. les ordres et 
les exhortations esthétiques lassent le 
visiteur. 11 préfère aller à son rythme. 
Parmi les formules d’enseignement 

artistique, l’exposition de caractère didac- 
tique n’en représente qu’une seule, mais 
c’est un domaine fâcheusement négligé et 
qui n’a été que rarement modernisé. I1 me 
sera permis de dire. en manière de 
conclusion, qu’il existe un danger certain 
et précis inhérent à des expositions de ce 
genre : celui d’un formalisme dogma- 
tique. Une assertion positive conjuguée 
avec son illustration visuelle peut parfois 
en dire trop ou en dire trop peu. 
Nuances, subtilités, raisons pour et contre 
risquent d’être perdues, bien qu’un texte 
concis, soigneusement étudié, atténue 
beaucoup ce danger. H 
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Directeur du San Francisco Museum of 
Art depuis 19.34. Docteur de l’Université 
de Pans clittérature et art français du 
XWIP siècle], 3926. Docteur honoris causa 
du Mills College, 193 7. Conservateur du 
Musée d’art de Cincinnati (Ohio), 1930. 
Second vice-président de I’American 
Federation of Arts, 19.39. Conseiller, 
pour les arts, du Bureau of Inter- 
American Affain, 1941. Membre du 
Comité du Palais des beaux-arts, 
Eqosition internationale de San 
Francisco, et directeur de la Maison du 
Pacijïique, 1940. Membre du Comité des 
experts pour les arts. State Department, 
1940-1945. Auteur de nombreux articles 
sur l’art contemporain et les civilisations 
de l’Amérique latine. De 1946 à 1949, 
en congé du San Francisco Museum 
of Art, conseiller, pour les musées, de la 
Commission préparatoire de 1’oIvESCO 
et chef de la Division des musées. 

L’importance que les spécialistes des 
musées accordent aujourd’hui aux expo- 
sitions temporaires ressort clairement de 
la nature et de l’abondance des réponses 
que nous a values l’enquête entreprise 
sur ce sujet pour Museum au début de 
1950. 
L‘enquête a établi que l’organisation 

d’expositions temporaires est aujourd‘hui 
considérée presque partout comme un 
aspect normal de l’activité des musées. 
Dans de nombreux musées britanniques 
et dans certains musées d’Europe ou 
d‘autres parties du monde’, la présenta- 
tion de telles expositions a constitué l’une 
des solutions adoptées par ceux qui s’ef- 
forcaient courageusement de continuer à 
donner satisfaction au public alors que 
les collections les plus précieuses avaient 
été entreposées dans des abris et que 
leurs salles se trouvaient vides. Les 
musées britanniques, qui ont alors eu 
recours pour la première fois aux exposi- 
tions temporaires, n’ont pas l’intention de 
revenir aux méthodes de présentation 
<< statiques >> d’autrefois ; et de même 
ailleurs, en dépit du manque de fonds, de 
place et de personnel qualifié, il ne 
semble pas qu’on risque jamais de renon- 
cer entièrement à ce type d’exposition. 11 
ressort aussi de notre enquête que, 
contrairement à l’opinion reçue, les 
musées dart ne sont pas seuls à organiser 
des expositions temporaires, quoique ce 
soient jusqu’ici des institutions de ce 
genre qui leur ont donné le plus grand 
développement. À peu près toutes les 
catégories de musées ont fait l’expérience 
des expositions temporaires, et cette 
expérience a été couronnée de succès. 
De même que les expositions itinérantes 
fournissent un mode de coopération dont 
le personnel des musées s’inspirera sans 
doute à l’avenir en accomplissant d’autres 
parties de sa tâche, de même les exposi- 
tions temporaires montrent que les 
musées ont tendance à jouer un rôle 
de plus en plus actif dans la vie contem- 
poraine. 

Quoique tousZ semblent aujourd’hui 
d’accord pour reconnaître l’utilité des 
expositions temporaires, certaines des 
réponses reçues formulent des réserves et 
font état de diverses difficultés. Nom- 
breux surtout sont ceux qui regrettent le 
temps et les efforts consacrés à la 
préparation de telles expositions au détri- 
ment des autres tâches de conservation 
et de recherches spécialisées que nécessi- 
tent les expositions et collections per- 
manentes. 

Une conservatrice de musée pleine de 
savoir et de conscience, après avoir 
exposé les résultats enviables atteints par 
son propre musée grâce aux expositions 
temporaires et le programme appliqué 
depuis quelques années à cet égard par 
tous les genres de musées dans son pays, 
conclut que les expositions itinérantes et 
temporaires constituent, pour le person- 
nel des musées de notre temps, la (( mala- 
die à la mode ». Selon elle, outre les 
inconvénients habituellement attribués 
aux expositions temporaires, celles-ci 
présentent le danger d’habituer le per- 
sonnel des musées à utiliser des 
méthodes de présentation de caractère 
par trop spectaculaire et publicitaire, en 
l’amenant à se préoccuper à l’excès de 
retenir l’attention du grand public. Elle 
reconnaît cependant, elle aussi, que ces 
expositions offrent des avantages même 
pour les musées qui possèdent des 
collections permanentes riches et bien 
présentées. 

Un directeur de musée, après avoir 
admis que les expositions temporaires 
attirent les visiteurs, déplore qu’elles ris- 
quent de détourner leur attention de ce 
qui constitue selon lui la principale fonc- 
tion de son musée, à savoir l’acquisition 
d’œuvres dart de haute qualité destinées 
aux collections permanentes. Un autre 
directeur, originaire dun pays où de 
nombreuses œuvres d’art sont demeurées 
dans leur cadre originel, reconnaît la 
nécessité d’organiser des expositions tem- 
poraires d’art moderne pour faire 
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connaître les œuvres nouvelles ; mais il 
les désapprouve lorsqu'il s'agit d'art 
ancien, non seulement en raison des 
risques de détérioration et de perte, mais 
aussi parce que, selon lui, il faut éviter 
d'arracher l'euvre d'art au décor pour 
lequel elle a été créée et de détruire 
l'unité de l'ensemble en employant des 
méthodes de présentation conformes au 
goût actuel. Un directeur particulièrement 
actif exprime en termes heureux une opi- 
nion partagée par nombre de ses col- 
lègues, et plus ou moins indirectement 
formulée par plusieurs d'entre eux, lors- 
qu'il déclare que des expositions trop 
vastes et trop spectaculaires peuvent 
fausser le point de vue du public en 
absorbant son attention à l'excès. Les 
experts eux-memes sont incapables de 
profiter pleinement de telles manifesta- 
tions dans les délais fixés et, pour le visi- 
teur ordinaire, elles sont tout 2 fait épui- 
santes. I1 peut arriver que, par contraste, 
de magnifiques collections permanentes 
et de petites expositions temporaires pas- 
sent inaperçues. 

De nombreux directeurs de musée ont 
soigneusement étudié le problème de la 
coordination et ont établi un véritable 
programme d'expositions temporaires en 
liaison directe avec leurs collections per- 
manentes. ils installent les objets présen- 
tés à titre temporaire non loin de la par- 
tie des collections avec laquelle ils ont 
des rapports afin soit de compléter celles- 
ci, d'illustrer en détail une question qui 
d'ordinaire ne peut l'être que de façon 
générale, soit d'enrichir par tout autre 
moyen les ressources dont ils disposent 
normalementi. Beaucoup de directeurs et 
de conservateurs de musée à l'esprit réfié- 
chi comprennent l'utilité du rôle que peu- 
vent jouer les expositions temporaires 
tant en instruisant le public qu'en incitant 
le personnel à conduire des recherches. 

Les expositions temporaires peuvent 
aussi servir 2 enrichir les collections 
permanentes. Certains musées s'arrdn- 
gent par exemple pour présenter aux 

membres de leur conseil d'administration 
ou de direction et au public local un 
ensemble d'objets - œuvres d'un artiste, 
d'une école ou d'une période donnée, 
objets d'art populaire caractéristiques 
d'une époque historique ou d'un style 
décoratif, spécimens scientifiques, etc. - 
parmi lesquels une ou plusieurs pièces 
seront choisies pour venir s'ajouter 2 la 
collection permanente. Les expositions 
d'cpuvres provenant de collections pri- 
vées permettent souvent aux musées de 
recevoir en don des tableaux ou autres 
objets d'art. des échantillons d'art popu- 
laire et des spécimens scientifiques : aussi 
ce caractère particulièrement heureux a- 
t-il été fréquemment souligné. En révélant 
des trésors jusque-là inconnus parce 
qu'ils étaient enfouis dans des collections 
particulières, elles peuvent aussi servir 
non seulenient à enrichir les collections 
des musées mais encore à accroître les 
connaissances des spécialistes et 5 stiniu- 
ler les recherches. C'est ainsi que les 
musées d'art populaire entreprennent 
souvent, 2 l'occasion de la préparation 
d'une exposition temporaire, d'étudier les 
ressources d'une région donnée, rifin de 
découvrir, et si possible d'acquérir, des 
euvres de valeur restées jusque-là entre 
les mains de particuliers. 

La défiance manifestée de façon 
expresse par deux experts en muséogra- 
phie et de façon implicite par plusieurs 
autres à l'égard des méthodes de présrn- 
tation des expositions teniporaires, aux- 
quelles on reproche parfois d'être << trop 
spectaculaires N et de ne pas convenir 
aux euvres d'art des époques passées, 
mérite qu'on s'y arrete. I1 est certain que 
les expositions temporaires, concues 
pour attirer l'attention du public et pour 
justifier la publicité qu'elles reçoivent, se 
pretent à des méthodes de présentation 
plus audacieuses que ne sauraient le faire 
des expositions permanentes. Comme 
elles restent ouvertes pendant peu de 
temps, il n'y a pas 5 craindre que l'aspect 
général en devienne fastidieux ou soit 
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démodé avant la date de clôture (c’est là 
un risque que les organisateurs d’une 
exposition permanente ne sauraient cou- 
rir et qui tend automatiquement à leur 
imposer une certaine sobriété). Plusieurs 
directeurs de musée ont toutefois déclaré 
expressément qu’ils s’abstiennent, dans 
leurs expositions temporaires, de toute 
<c mise en scène )) mais qu’ils se confor- 
ment à l’usage qu’ils suivent normale- 
ment pour les expositions permanentes, 
de façon à assurer l’harmonie des unes et 
des autres. Plusieurs dentre eux ont 
ajouté qu’ils s’efforcent cependant de 
faire en sorte que chaque exposition se 
différencie par son aspect de la précé- 
dente. Certains donnent délibérément 
plus d’attrait à leurs expositions tempo- 
raires et s’arrangent pour les rendre plus 
voyantes de manière à mettre de la viva- 
cité dans leurs salles. Pour quelques-uns, 
les expositions temporaires sont des 
expériences témoins qui, de façon suivie, 
leur permettent l’essai de nouvelles 
méthodes et de nouveaux styles dinstal- 
lation, avant l’adoption des plus satisfai- 
sants dans les expositions permanentes. 
I1 convient peut-être de faire remarquer 
ici que l’enquête, les renseignements 
qu’elle a permis de recueillir et les débats 
auxquels elle a donné lieu concernent 
les expositions temporaires organisées 
dans des musées, c’est-à-dire dans des 
institutions dotées de collections perma- 
nentes et s’adonnant à la recherche. I1 
n’est pas question ici des expositions 
organisées à l’occasion de salons et de 
foires, dans des locaux de caractère com- 
mercial et même en des lieux assez sem- 
blables à des musées - par exemple 
le Liljevalchskonsthall de Stockholm, le 
Palais des beaux-arts de Bruxelles, le 
Grand Palais de Paris et certains des 
halls d’exposition et centres artistiques 
d’autres villes. Les manifestations de ce 
genre posent des problèmes et répon- 
dent à des buts assez différents qui sont 
parfois tout proches de ceux des musées, 
mais qui peuvent être aussi ceux dentre- 

prises nettement commerciales. Mais 
toutes celles qui réussissent n’en ont pas 
moins une influence, et souvent une 
influence extrêmement stimulante, sur les 
méthodes d’exposition dans les musées. 
Les sections scientifiques des expositions 
universelles, par exemple, ont exercé une 
forte influence sur le développement et 
les méthodes des musées scientifiques et 
techniques. Tout débat sur l’installation 
devrait en fait englober toutes les espèces 
d’expositions, où qu’elles aient lieu, et 
non pas seulement celles des musées. 

Bien que le plus grand mérite des 
expositions temporaires soit indiscutable- 
ment d’avoir mis en relief les responsabi- 
lités des musées envers le public et l’im- 
portance de leurs relations avec ce 
public, il fait également porter à leur cré- 
dit l’influence considérable qu’elles ont 
exercée à d’autres égards sur les idées et 
les méthodes muséographiques. Dans 
tous les pays, elles ont attiré l’attention 
sur l’apparition et l’efficacité de nouvelles 
méthodes de présentation et ont stimulé 
l’esprit critique ainsi que le désir de pro- 
grès. L’occasion qu’elles offrent dexpéri- 
menter des techniques et des styles de 
présentation nouveaux et frappants a par- 
tout influé sur la façon dont on installe les 
expositions. Elles ont également contri- 
bué à mettre plus de variété dans les 
objets exposés, à montrer l’intérêt dob- 
jets supplémentaires et à ouvrir les portes 
de nombreux musées à des reproduc- 
tions* destinées à des expositions éduca- 
tives, et à d’autres auxiliaires (maquettes, 
graphiques, etc.), diversifiant ainsi les 
méthodes de communication visuelle 
auxquelles les musées ont recours dans 
l’accomplissement de leur tâche. 

De nombreux musées, situés dans des 
centres provinciaux ou dans de petites 
villes, ont signalé la nécessité de recourir 
à des expositions temporaires là où un 
faible pourcentage seulement de la popu- 
lation s’intéresse aux musées, afin que les 
visites répétées de mêmes personnes per- 
mettent de maintenir au cours de l’année 

une moyenne de fréquentation satisfai- 
sante. C’est dans les petites villes que ce 
problème se pose le plus clairement. 
Pour les musées situés dans de grosses 
agglomérations ou dans des villes dont 
les beautés ou les curiosités attirent de 
nombreux touristes, les données du pro- 
blème sont compliquées par la foule des 
<< clients >> de passage, dont le nombre ne 
dépend nullement du programme du 
musée - exception faite, peut-être, des 
pièces ou œuvres célèbres qu’on y peut 
voir - et qui, dans la plupart des cas, ne 
reviendront pas. Les expositions qui 
changent sont sans aucun doute, grâce à 
l’attrait de la nouveauté et à la publicité 
dont elles sont l’occasion, le moyen le 
plus efficace d’encourager des visites fré- 
quentes. Même aux grands musées qui 
offrent dans leurs salles d’exposition per- 
manente tout ce qu’on pourrait (< absor- 
ber D dart ou de science en une année de 
visites quotidiennes, les autres distrac- 
tions de la vie contemporaine font une 
sérieuse concurrence ; et c’est seulement 
l’attrait renouvelé d’expositions tempo- 
raires et la publicité périodique à laquelle 
ces expositions donnent lieu qui pourront 
leur permettre de résister dans une cer- 
taine mesure à cette concurrence. 

il ressort clairement de notre enquête 
sur les expositions temporaires en géné- 
ral et de toute étude des expositions iti- 
nérantes qu’on y a beaucoup plus sou- 
vent recours et qu’elles ont pris beaucoup 
plus d’extension dans les musées des 
beaux-arts et des arts décoratifs que dans 
n’importe quels autres. Plusieurs des 
articles que contient le présent numéro 
montrent toutefois le succès que peuvent 
avoir des expositions historiques et la 
contribution qu’elles peuvent apporter à 
l’entente internationale lorsqu’elles font 
l’objet d’échanges entre plusieurs pays. W 

Notes 
1. L’exemple des musées du Caire, que 

signale un rapport égyptien, est intéressant 
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à noter. Le Musée d'art arabe, ayant dû 
déménager ses collections pour les mettre 
mieux à l'abri, en a profité pour installer 
dans les salles ainsi dégarnies des 
expositions temporaires du plus haut 
intérêt artistique dont il a emprunté les 
éléments 3 des collections privées. Le 
Musée d'ari moderne du Caire est le seul 
autre musée qui de temps à autre présente 
des expositions temporaires d'artistes ou de 
groupes artistiques locaux. Enfin. le Musée 
kgyptien a organisé récemment, 3 titre 
exceptionnel, des expositions temporaires 
de peintures de monuments en rapport 
avec ses collections. Le même musée 
espose parfois ses plus récentes acqui- 
sitions dans sa salle centrale avant de leur 
fixer un emplacement dkfinitif. 

2. En Suede, les musées de toutes Categories 
organisent depuis longtemps des expo- 
sitions temporaires dont, souligne le 
rapport de ce pays, l'importance est partout 
reconnue. MEme les petits musées 
provinciaux et locaux d'histoire et d'art, qui 
n'ont guère d'activité spéciale, possèdent 
une salle, un coin, un panneau ou une 
vitrine réservés aux espositions temporaires. 
I1 est &idemment impossible de passer en 
revue tous les pays dans cette brève étude. 
Nous nous sommcs efforcés toutclois de 
fournir des exemples empruntés 3 toutes 
les grandes régions du monde. En ce qui 
concerne l'Amérique latine, nous savons 
que IC Mexique possède un service 
national d'expositions itinérantes et que les 
musées archéologiques, historiques et 
artistiques de ce pays organisent régu- 
lièrement des expositions temporaires 
(Mziseum 111, 4, p. 292). En Amérique du 
Sud. seuls les musées dart organisent des 
expositions de ce genre, en règle générale. 
C'est en Argentine que les progres les plus 
importants ont été réalisés 3 cet égard. Les 
musées de Rosario et de La Plata et ceux de 
plusieurs autres villes de province se 
montrent très actifs depuis longtemps. Des 
expositions fréquentes et diverses ont lieu 
i Montevideo KJniguay). Le Musée d'art 

récemment établi à Sao Paulo (Brésil) 
organise de nombreuses expositions 
temporaires (Museum, I, 3-4, p. 138). 

3. M. P. Nmlund, directeur du Musée national 
danois à Copenhague, va pius ioin que ia 
plupart de ses collègues dans la voie 
de l'intégration des expositions tempo- 
raires aux collections permanentes. II 
recommande que les expositions tem- 
poraires aient lieu au milieu des collections 
permanentes. I1 préfère que ces expositions 
ne soient pas trop importantes et, 
lorsqu'elles portent sur plusieurs périodes 
historiques, il les répartit entre différentes 
sections de son musée afin de leur fournir 
un cadre approprié. Lc meilleur exemple 
en est L'exposition des services de tdhle, 
<< Petite table. couvre-toi ... », qui a attiré 
cinquante mille visiteurs en dix jours. Les 
visiteurs qui parcourent ainsi les différentes 
sections du musée 3 l'occasion d'une 
exposition temporaire ne peuvent manquer 
d'enrichir leurs connaissances et les objets 
exposés ne peuvent que gagner à ?tre 
prCsentés dans le cadre historique que 
constituent les collections permanentes. 

i. Certains musées n'utilisent jamais de 
reproductions : d'autres ne les utilisent 
qu'à des fins accessoires ou purement 
éducatives (expositions destinées aux 
écoles) ; quelques musées les utilisent 
cependant 3 l'occasion d'expositions 
temporaires. Aberdeen signale qu'il fut le 
premier musée du pays 2 exposer les 
reproductions en couleurs de l'UNESCO 
(chefs-d'œuvre de l'art moderne). Cette 
exposition, dont la qualité a assuré le 
succl's, a été présentée dans des musées et 
dans des salles d'exposition dans les villes 
où il n'existe pas de collections publiques 
d'art moderne. Elle a contribué de façon 
incontestable à l'éducation du public. Seul 
le Science Museum de Londres indique être 
allé au-dela des méthodes visuelles en 
organisant des expositions temporaires 
pour les aveugles. Ceux-ci pouvaient 
manipuler les objets ; les étiquettes étaient 
imprimées en braille et en texte courant. 
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Architecte né à Paris en 1913. Après 
avoir étudié avec Mies van der Rohe 
et travaillé à Paris dans l’agence 
d’Auguste Perret, réalise de nombreuses 
constructions notamment dans le 
domaine culturel: le Centre culturel 
de Reuchlinhaus à Pforzheim, le Wilhem 
Lehmbruck Museum à Duisburg, 
le Federsee Museum à Bad Buchau, 
le University Institute Building à 
Braunschweig, etc. Travaille actuellement 
à des projets de bâtiments culturels : 
le Museum and Cultural Centre à 
Rottwell, la German Academic 
Foundation à Würzburg, etc. Membre 
du Comité international de 1’ICOM 
pour l’architecture et les techniques 
muséographiques. 

Sociologie : tendances sociales 
et organisation de l’espace 

Les questions sociologiques se trouvent 
aujourd’hui au cœur des débats intellec- 
tuels ; elles marquent et modifient l’idée 
que le musée se fait de lui-même et donc, 
aussi, sa structure architecturale. 

Le musée se prête particulièrement 
bien à servir de modèle sociologique 
expérimental puisque, d’une part, il 
constitue un lieu où l’individu prend 
conscience de sa singularité et où la 
société éprouve le sentiment du << nous D 
et que, d’autre part, il déploie son action 
concrète dans un cadre contrôlable et 
délimité. Un musée est aussi un bon 
modèle sociologique parce que, dans 
une société caractérisée, sur le plan admi- 
nistratif, par la division du travail, il 
reste un des derniers domaines libres de 
l’existence. 

Étant donné que la sociologie 
embrasse tous les rapports humains et 
que, dans leur complexité, ils sont 
presque aussi difficiles à saisir que la 
réalité, nous pourrons seulement traiter 
ici quelques points essentiels et tenter de 
définir pragmatiquement des modèles 
spatiaux. Une difficulté généralement 
reconnue se présente ici : le sociologue 
parle un langage analytique qui tend 
à la généralisation, tandis que l’architecte 
parle un langage pragmatique qui 
contient des représentations spatiales 
et matérielles, ce qui signifie qu’il 
faut inclure les concepts scientifiques par- 
ticuliers dans une vue d’ensemble pour 
en faire une synthèse représentative. 

Comme nous l’avons dit au début, 
nous exposerons ici la problématique 
complexe du musée moderne qui 
se caractérise par le pluralisme, qu’il 
s’agisse du contenu de la collection ou 
de la composition sociologique des visi- 
teurs. 11 va de soi que plus un musée est 
petit, homogène et spécialisé, plus le 
problème de la coordination est facile à 
résoudre, mais le musée perd en 

même temps une partie de son caractère 
spécifique. 

La position du musée par rapport au 
public peut être définie comme une inter- 
action entre la présentation et la réalisa- 
tion de soi sur le plan sociologique. Le 
muséologue joue ici le rôle d’un cataly- 
seur. Avec un petit nombre de collabora- 
teurs, il se trouve devant un phénomène 
que sa complexité rend extrêmement dif- 
ficile à saisir. 

C’est pourquoi il est recommandé, lors 
de chaque construction de musée, den- 
treprendre une étude sociologique systé- 
matique afin d’analyser les structures et 
les tendances et d’établir des systèmes de 
valeurs permettant de formuler des prévi- 
sions scientifiquement fondées. La partie 
la plus difficile de cette tâche, I’élabora- 
tion de modèles pragmatiques, ne peut 
être menée à bien que par une équipe 
interdisciplinaire, capable dévaluer judi- 
cieusement et en temps opportun les 
répercussions sur la conception spatiale. 

Le point de départ est constitué par 
l’analyse du cercle de personnes qui par- 
ticipent à l’événement-musée. En raison 
de l’importance primordiale du visiteur, il 
sera surtout question de lui ici, tandis que 
le muséologue, le scientifique, etc., ne 
seront mentionnés que dans la mesure où 
ils apparaissent en relation avec le visi- 
teur, à titre d’informateurs ou d’anima- 
teurs par exemple. 

Du point de vue sociologique, on peut 
distinguer les visiteurs réels des visiteurs 
potentiels. I1 convient de réunir des infor- 
mations statistiques et autres sur ces deux 
groupes (données démographiques, ori- 
gine, profession, niveau d’instruction et 
données écologiques). La question de la 
zone collectrice doit faire l’objet dune 
enquête très détaillée, car il ne faut pas 
compter ici, comme dans le cas des 
écoles ou des hôpitaux, sur des utilisa- 
teurs locaux mais sur des groupes très 
dispersés d’utilisateurs, y compris ceux 
qui relèvent de ce qu’on appelle I’« éro- 
sion touristique ». 
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De même, dans une société indus- 
trielle, un musée n’aura pas les mêmes 
caractéristiques que dans une société 
agricole. Si cette dernière est en train 
d’évoluer vers une société industrielle, il 
faut étudier avec soin son développement 
sociologique futur. 

Ce sont précisément les recherches sur 
les visiteurs potentiels qui jouent un rôle 
important lors de toute nouvelle 
construction de musée et qui donnent 
lieu à des théories, à des hypotheses et 2 
des prévisions. Pour autant qu’il soit sou- 
haitable d‘amener au musée le plus grand 
nombre possible de personnes (toutes, en 
théorie), la tâche du sociologue consiste 5 
reconnaître les limites et à définir le 
cercle des personnes qui entrent en ligne 
de compte du fait de leur disposition 
d’esprit, de leurs aptitudes ou des cir- 
constances locales. 
h la définition de l’image de la société. 

il faut associer une étude des besoins des 
visiteurs. 

Psychologie : 
perception et comportement 

I:a signification primordiale de la psycho- 
logie ressort déjà du seul fait que les 
tâches fondamentales du musée consis- 
tent i éveiller et à aiguiser la sensibilité. 
Nous aborderons ici deux aspects: la 
psychologie de la perception de l’objet et 
celle de l’architecture. La psychosociolo- 
gie et la sociopsychologie sont impli- 
quées dans ces deux aspects, niais elles 
ne doivent cependant pas être conside- 
rées à part. I1 est établi que la façon 
d’examiner l’objet suit des lois psycholo- 
giques analogues i celles qui régissent la 
façon d’examiner l’architecture, puisque 
toutes deux peuvent être rangées 
dans I’écopsychologie. En outre, elles 
devraient constituer au musée une seule 
expérience vécue. 

Le musée offre un cas type particulie- 
rement approprié pour l’étude de 13 rela- 
tion entre l’environnement et la psyché 

car ses exigences aussi diverses qu’éle- 
vées s’inscrivent dans un cadre spatial et 
temporel limité. D’ailleurs, dans de larges 
domaines, ces recherches absolument 
nécessaires en sont encore à leur début et 
la marge d’interprétation est relativement 
grande par comparaison avec les valeurs 
mesurabies de la psychologie, par 
exemple. ïoutefois, ici aussi, les statis- 
tiques, les questionnaires, les réactions de 
ia pupille, etc.. peuvent fournir des indi- 
cations claires sur l’interdépendance entre 
le monde intérieur et le monde extérieur. 
La transposition architecturale doit s’ef- 
fectuer pas à pas, étayée par des données 
scientifiques. I1 est urgent de tirer des 
résultats sûrs de ces recherches pour faire 
contrepoids ~ L I X  certitudes des sciences 
exactes et de la technique. C’est justc- 
ment dans le domaine de l’architecture 
des musées que les connaissances psy- 
chologiques doivent être reconnues 
comme des critères décisifs : elles doivent 
fournir des arguments solidement fondés 
pour l’animation de la <<machine à 
conserver ». 

Les analyses suivantes porteront sur ia 
part de l’inconscient, car il joue le rôle 
principal bien qu’on n’en tienne guère 
compte. L’interaction entre la conscience 
et la psyché - telle qu’elle peut être 
démontrée, par exemple, dans le test dit 
de la récompense - doit être à la base de 
toute planification architecturale. 

L’espace 

La perception humaine obéit au principe 
de l’équilibre biologique en ce sens que 
les contradictions ne sont pas supprimées 
mais maintenues dans un état de tension 
et compensées simultanément. En outre, 
ces contradictions doivent être reconnais- 
sables en tant que telles à travers une 
structure qui les englobe. 

Le même rythme psychologique régit 
aussi le visiteur du musée, qui doit trou- 
ver l’équilibre entre les impulsions qui le 
stimulent et celles qui le freinent, entre 
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émotion et critique. A toutes les percep- 
tions sont associées des activités intellec- 
tuelles qui peuvent être décrites comme 
une configuration de forces. Celles-ci 
reposent sur des constantes, comme la 
direction, la grandeur, la forme, la cou- 
leur et d’autres encore, qui étayent la 
réaction du visiteur. 

Le musée est un espace particulier 
dans la mesure où, à côté de la relation 
homme-espace, il existe aussi une rela- 
tion complexe espace-objet. Dans l’idéal, 
l’architecture et l’objet forment un tout, 
tel qu’il a pu exister, le plus souvent, au 
moment de la création. Dans un musée 
pluraliste, on ne peut plus reconstituer 
cet ensemble parce que l’objet a été 
retiré du contexte. Cependant, il est tout 
à fait possible de reproduire les condi- 
tions immanentes de l’environnement 
d’une œuvre d’art, par exemple, quand 
elles restent dans le domaine abstrait : 
échelle, lumière, direction, etc. Seule 
la constatation de la concordance entre 
l’objet et l’espace peut, en tant que 
découverte d’identité, constituer une 
expérience esthétique. En outre, une 
présentation parfaitement étudiée jusque 
dans ses détails peut fort bien être 
en contradiction insupportable avec l’es- 
pace. C’est pourquoi il importe de ne 
pas oublier que l’identité espace-objet 
augmente la capacité du visiteur du 
point de vue de la psychologie de la 
perception. 

Motifs psychiques et réactions 
associés au mouvement 

Le besoin de mouvement est une pulsion 
élémentaire chez l’homme ; le plaisir qu’il 
prend à ses propres possibilités engendre 
un sentiment de liberté. Dans l’espace, 
une restriction perçue de manière subli- 
minale provoque une perturbation pro- 
fonde. Transposé dans la structure du 
musée, ce fait signifie que celle-ci doit 
toujours proposer dune manière évidente 
une << tâche >> appropriée, une satisfaction 

possible, qui devrait s’identifier avec le 
parcours suggéré. 

La prise de possession doit suivre 
la curiosité, la conquête et l’assimilation 
selon une gradation psychologique qui 
soit en harmonie avec une <c stratégie 
de l’espace >> correspondante. I1 faut 
offrir le contact le plus étroit possible 
avec l’objet. 

Identification et iieu de mouvement 

Pour le bien-être du visiteur, il est très 
important qu’il puisse s’orienter, c’est-à- 
dire qu’il puisse déterminer à un moment 
donné sa position par rapport à un point 
connu. L‘orientation est un instinct élé- 
mentaire de l’homme, qui s’approprie 
peu à peu l’environnement grâce à un 
système de repères. Par sa nature même, 
le musée est plus tourné vers le principe 
de l’échelonnement (décomposition du 
parcours selon la direction, i’éloignement 
et le temps) que vers celui de la com- 
pression (raccourcissement du parcours 
par des moyens techniques tels qu’ascen- 
seur, escalier roulant, etc.). 

La possibilité d’avoir une vue den- 
semble de l’espace où l’on se meut est 
une exigence fondamentale de l’architec- 
ture des musées. Elle ne peut être rem- 
placée, même par des moyens dorienta- 
tion électroniques. Néanmoins, il faut 
accorder beaucoup d’attention au dosage 
et à la modulation, car le visiteur ne peut 
percevoir et décider que pas à pas. 

L’exigence d «  ouverture >> de l’espace 
où l’on se meut relève dune conception 
opposée à l’«effet de surprise >> qu’on 
recherche parfois et qui ne peut être 
obtenu que par un manque de visibilité 
calculé. Une <<danse des sept voiles >> 
peut fort bien correspondre au contenu 
dune exposition. Le propre des solutions 
architecturales est de permettre de lever 
cette contradiction intellectuelle avec des 
moyens spatiaux; par exemple, une 
<< dérivation >> du parcours peut être reliée 
au << courant >> de l’espace global. 
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L’idée d’espace d’exposition << fluide N 
a déjà été interprétée plusieurs fois au 
pied de la lettre et on en a tiré la consé- 
quence logique en donnant aux salles des 
formes courbes (pas d’angles, passage 
sans interruption du plafond aux murs et 
au sol). Ici, deux principes psycholo- 
giques sont en contradiction : 

la conscience du lieu et l’orientation 
perdent leur simplicité et leur clarté par 
suite de l’interpénétration des formes. 
Faute de points de repère systémati- 
quement disposés, le visiteur est dans 
l’incertitude ; 
l’effacement des contours réduit le 
nombre des intersections gênantes. 
L’arrière-plan devient plus calme et la 
contemplation de l’objet est libérée des 
<<bruits D optiques ambiants. 

L’élaboration formelle poussée de I’es- 
pace exige une mise en place tres précise 
de l’objet qui rappelle la conception 
du baroque. En ce sens, la collection 
est déterminante : il n’y a guere de 
flexibilité. 

Circuit de visite 

Les pas du visiteur peuvent décrire des 
figures très diverses qu’il est possible 
d’analyser comme des séismogrammes 
psychologiques. 11 ne sera question ici 
que du trajet en ligne droite et du par- 
cours sinueux, qui sont les manifestations 
de comportements différents 5 l’égard de 
l’environnement. Le manque de temps et 
la hate conduisent 5 suivre un chemin 
rectiligne et pauvre du point de vue sen- 
soriel ; l’absence de préoccupations et les 
contacts intensifs ont pour résultat un 
parcours sinueux qui correspond au che- 
minement subtil des animaux. Ce phéno- 
mene est réversible : le parcours tracé par 
l’architecture suggère le comportement 
correspondant. 

Dans la phase initiale comme dans la 
phase finale, la configuration des traces 
présente aussi des aspects psycholo- 
giques différents, que nous aborderons 

ici en faisant abstraction des questions 
d‘organisation : 
le schéma de visite circulaire ramène à 
l’entrée et pose les problèmes suivants : 
le but proposé est identique au point 
de départ, il est possible d’évaluer 
approximativement à tout instant l’ef- 
fort nécessaire pour effectuer le par- 
cours et une << crise du retour >> peut se 
déclencher ; 
le schéma de visite linéaire présente les 
avantages ci-après : l’entrée et la sortie 
ne se confondent pas, l’effort à fournir 
n’est pas connu et le but peut être 
inconsciemment considére comme un 
<< progrès D véritable. 

i1 convient aussi de souligner que, pour 
des raisons d’économie psychologique. il 
ne faudrait jamais refaire le même che- 
min. 

Espace et objet 

Tout objet a besoin d’espace pour faire 
valoir ses qualités. Toute forme visible 
déborde au-delà de ses limites et investit 
jusqu’j un certain point son environne- 
ment << vide ». Seuls quelques-uns des 
innombrables systèmes de relation spa- 
tiale qu’il est théoriquement possible de 
construire autour de chaque figure sont 
perçus spontanément; ce sont ceux qui 
donnent naissance aux conditions les 
plus simples pour la figure et pour l’ob- 
servateur. fitant donné que la forme et ia 
position de l’objet visible dépendent des 
caractéristiques spatiales de l’environne- 
ment, l’organisation de l’espace doit être 
en harmonie avec elles. Du point de vue 
de la psychologie de la perception, il 
s’agit donc d’unir l’espace et l’objet dans 
un tout dont la définition exacte ne cesse 
toutefois d’être modifiée. De même que 
l’homme devrait déterminer ses rapports 
avec ce qui l’entoure, l’objet remarquable 
doit être considéré comme un <<être 
vivant x clont les conditions d’environne- 
ment doivent être optimisées dans 
chaque cas. 
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I1 est incontestable que, dans un 
musée, la priorité revient à l’objet et non 
à l’architecture, qu’il faut cependant 
considérer comme un facteur décisif 
de l’environnement et pas seulement 
comme un << accompagnement D optique. 
On peut toutefois constater qu’il est 
possible de parvenir, dans de nombreux 
cas, à un consensus sur une bonne ou 
une mauvaise présentation, c’est-à-dire 
que la dynamique psychologique a ses 
lois qui ont été, malheureusement, trop 

peu étudiées jusqu’ici. Les relations des 
objets entre eux et avec l’espace compo- 
sent une constellation de grandeurs, de 
formes, de proportions, de distances, etc., 
qui est soumise, en principe, aux 
mêmes critères de la psychologie gestal- 
tiste qu’une œuvre d’art. Toutefois, 
les << conditions d’environnement », les 
poids relatifs et les structures induites 
sont si complexes qu’en général, le but 
ne peut être atteint que par une voie 
empirique. rn 
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Contrôle du patrimoine culturel 
au Musée national d'anthropologie 
de Mexico 
(Vol. m? n O3/4? 1978, I b. 179-184) 
Noemi Castillo-Tejer0 

Née a Mexico D. F en 1933. Maitrise 
d'histoire générale. UniLiesité nationale 
autoiaorne de Mexico (1951-1953;). 
Maitrise ès sciences anthropologiques et 
archéologiques en titre. École nationale 
d'an th ropologie et d 'h isio ire (1954- 1960). 
Cours supérieur d'urchéologie de 
préhistoire à 1 'Institut d'archéologie de 
l'Unitlersìté de Londres (1965- 1966). 
Diplôme deplanìjicntion et de mise en 
wtitlre de sytèmes, Bid1 General Electric 
(1970;). Professeur ¿i l&ole nationale 
d'un th ropologie (1964). ¿i l'lin itiersité 
ibéro-nrnériictiirie (19761, à I'Unicersité 
nationale autonome (1972). Mexico. 
Archéologue du Département de 
préhistoire de 1 Trishhit nationul 
d 'nnthropologie et d'histoire (1960-19681. 
Chef de ln Section des machines 
dectroniques (1968-1 et de la Section 
d'urchéulugie í 1973-1 du Musée nationnl 
d 'nnthropologie, Mexico. Pi i blications : 
iii?igt-qualre ouvrages publiés. 

Tout au long de son histoire qui s'étend 
sur plus d'un siècle, le Musée national 
d'anthropologie de Mexico, auparavant 
Musée national d'archéologie et d'ethno- 
graphie. a vu son patrimoine augmenter 
constamment, au fur et à mesure que 
s'enrichissaient ses collections archéolo- 
giques et ethnographiques d'origine 
mexicaine. 

Par sa vocation nationale, il vise prin- 
cipalement k présenter et à faire connaître 
l'histoire du peuple mexicain par I'expo- 
sition d'objets archéologiques qui illus- 
trent l'évolution de l'homme sur notre ter- 
ritoire, depuis son apparition en 
Amérique, environ quarante mille ans 
avant J.-C., jusqu'k la conquete espa- 
gnole, en 1521. 

Dans son secteur ethnographique. le 
musée collecte, restaure et protège les 
objets provenant des groupes ethniques 
de tradition indigène qui existent encore 
dans notre pays. puisque les aspects 
archéologiques et ethnogrsphiqueb de 
notre culture font, tout comme nos 
racines espagnoles. partie intégrante de 
notre identité nationale. 

La sauvegarde du patrimoine archéolo- 
gique et historique mexicain et l'obliga- 
tion qu'elle constitue envers les généra- 
tions futures ont amené le gouvernement 
fédéral à craer des mécanismes appro- 
priés : promulgation de lois et de règle- 
ments, création de musées et mise en 
place de systèmes de contrôle des objets. 

Les efforts déployés dans ce domaine 
n'ont cessé de s'intensifier après la 
construction du batiment actuel du Musée 
national d'anthropologie, en 1960. Preuve 
en est la loi fédérale de 1972 sur les 
monuments et les sites archéologiques, 
historiques et artistiques, aux termes de 
laquelle tous les vestiges des cultures 
indigènes. qui ont fleuri dans notre pays 
avant l'arrivée des Espagnols, sont consi- 
dérés comme monuments archéologiques 
(biens mobiliers et immobiliers) et sont 
donc propriété de l'6tat. Depuis sa pro- 
mulgation sont interdits la constitution de 

collections privées et le commerce d'ob- 
jets archéologiques. L'INAH est l'orga- 
nisme d'État chargé d'élaborer les direc- 
tives régissant la recherche, la 
conservation et le contrôle dans tous les 

Après la construction du nouveau bsti- 
ment, en 1960, on estima le moment venu 
d'introduire un autre mode de gestion et 
de contrôle des collections. dont les cri- 
tères essentiels seraient la rapidité et la 
précision, et qui fournirait des informa- 
lions codifiables susceptibles d'alimenter, 
par la suite, un système de recherche 
automatique des données. Les indications 
relatives aux diverses pièces devaient 
pouvoir satisfaire à la fois aux exigences 
du contrôle administratif et aux besoins 
des chercheurs, constituant ainsi une 
énorme banque de données. 

Tel fut le point de départ de la section 
d'électronique du Musée national d'an- 
thropologie, creée en 1965 xvec, pour liiit 
essentiel, 13 modernisation ciu systenir 
utilisé et l'accélération du contrôle des 
données. 

Les chercheurs de cette section étudiè- 
rent donc attentivement les libellés des 
anciennes fiches de catalogues et conclu- 
rent que les responsables du catalogage 
avaient, chacun en son temps, essayé de 
faire au mieux, mais que, faute de com- 
munication entre eux, à un stade quel- 
conque, les renseignements contenus 
dans les différents catalogues étaient peu 
systématiques et très subjectifs. 

Pour éviter, autant que faire se peut, 
cette subjectivité et compte tenu des 
informations déjà existantes, on estima 
que la solution idéale consistait à établir 
un dictionnaire terminologique qui per- 
mettrait de normaliser la description des 
pièces. Cette tâche fut confiée aux 
archéologues et aux spécialistes de l'in- 
formatique qui devaient travailler en 
équipe. La terminologie établie, on 
adopta une nouvelle fiche dont le format 
permettrait de consigner une information 
exhaustive. 

CAS. 
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La section d’électronique poursuivit 
son travail, en tenant compte des cri- 
tiques des archéologues, conservateurs 
du musée, et elle établit, en 1972, un 
nouveau dictionnaire intitulé Diccionario 
básico de términos para describir y cata- 
logar las colecciones arqueológicas del 
Museo Nacional de Antropología de 
México [Dictionnaire de base des termes à 
utiliser pour décrire et cataloguer les 
pièces des collections archéologiques 
du Musée national d’anthropologie de 
Mexico], dont la caractéristique essen- 
tielle est de faciliter la systématisation de 
l’information, puisqu’il reste ouvert et 
peut être augmenté lorsque les termes 
manquent pour remplir l’une des 
rubriques. Quand il ne s’agit pas de syno- 
nymes, les changements doivent toujours 
être soumis à la section d’électronique. 
C’est ainsi qu’a débuté le << recatalogage )) 
des pièces de musée. 

Parallèlement, la nouvelle fiche de 
catalogue fut mise au point. Les travaux 
portèrent sur le type d’information à y 
inscrire et sur les moyens de systématiser 
cette information. Pour cela, les rubriques 
des fiches sont identiques aux notices du 
dictionnaire, classées dans le même 
ordre, afin de faire gagner du temps lors 
du catalogage, et les termes à employer 
dans chaque rubrique sont toujours dans 
l’ordre alphabétique. 

En même temps que le vocabulaire et 
les fiches, et dans un souci de rapidité, a 
été élaboré le système de codage. 
Comme nous ne savions pas exactement 
combien de mots prévoir et comme la 
terminologie peut encore s’enrichir, 
nous avons utilisé, pour codifier l’infor- 
mation, un système alphanumérique à 
trois signes qui permet plus de quarante 
mille clés. 

Le nouveau catalogue a porté sur plus 
de soixante mille pièces et nulle autre dis- 
position n’a été nécessaire ; or c’est cette 
partie de la fiche qui contient l’informa- 
tion destinée au chercheur et à la banque 
de données. 

En attendant de disposer dun ordina- 
teur, nous utilisons un périphérique 
Bull 150 et une tabulatrice. Les fiches du 
catalogue sont établies, à la main, par l’ar- 
chéologue conservateur du musée, sur 
des formulaires spéciaux que des 
secrétaires passent, au propre, dans la 
machine. Ces formulaires servent aussi à 
reporter l’information sur des cartes 
perforées d’ordinateur à quatre-vingts 
colonnes. Quand, bientôt, nous dispose- 
rons dun ordinateur, nous pourrons faire 
passer directement l’information sans 
avoir recours aux secrétaires. 

Ainsi notre banque de données desti- 
née aux archéologues s’enrichit constam- 
ment, et si nous ne pouvons encore 
savoir quelles seront ses ressources, nous 
pouvons estimer qu’elles se chiffreront 
peut-être par millions, puisque sur 
chaque pièce nous avons au moins une 
carte d’ordinateur et, parfois, deux ou 
trois fiches de catalogue. 

L‘obligation par 1’INAH de contrôler 
les objets archéologiques sur le plan 
national découle de la loi de 1972 par 
laquelle de nouveaux départements ont 
été créés tel celui du registre public des 
sites et monuments archéologiques, où 
sont enregistrées toutes les pièces archéo- 
logiques, y compris celles des collections 
particulières. Ce département a adopté 
le système en usage au Musée d’anthro- 
pologie et utilise la même terminologie 
codée. 

La section d’électronique du musée 
a également créé une fiche qui existe 
parallèlement à la fiche du catalogue 
et appelée fiche polyvalente, car elle 
est utilisée pour toutes les pièces du 
patrimoine culturel dont I’INAH est le 
dépositaire. Elle porte le minimum d’in- 
dications requis par chacun des services 
qui l’emploient (musées autres que 
nationaux, Département du registre 
public, Département des inventaires et 
Département du traitement de l’in- 
formation). Elle comporte vingt-trois 
rubriques dont le contenu est codé à 
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mesure qu’il est consigné. Sa polyvalence 
économise du temps et des efforts 
puisque, pour répondre aux besoins des 
quatre départements. il suffit que l’un 
d’eux l’établisse. 

Sur cette fiche de base figure au moins 
une épreuve-contact en noir et blanc 
d’une photographie de l’objet prise sur 
film de 35 mm. Pour consigner les infor- 
mations de façon aussi systématique que 
pour le catalogue du musée, et compte 
tenu du niveau de formation moyen du 
personnel chargé de l’enregistrement des 
inventaires, on a continué à recourir aux 
dictionnaires, mais il a faliu réviser celui 
de 1972 sur les termes archéologiques, le 
moderniser et l’adapter aux besoins des 
fiches du catalogue et des fiches de base. 
C’est ainsi qu‘a été publie. en 1975, le 
Dic-cioriario hcisico para descriúir las 
colecciones avqueológicas del Instituto 
Nacional de Antropologca e Historia de 
México [Dictionnaire de hase pour la des- 
cription des collections archéologiques 
de l’institut national d’anthropologie et 
d’histoire de Mexico]. 

Comme la fiche de base est polyva- 
lente. on a aussi établi, en 1976, pour le 
patrimoine historique, un Glosario bcísico 
pava inzlentnriar las colecciones históricas 
del ins ti ti it^ Nacional de Antropología e 
Historia [Glossaire de base pour l’inven- 
taire des collections historiques de 
l’institut national d’anthropologie et d’his- 
toire]. Nous pensons avoir préparé le 
terrain pour la mise en place d’un sys- 
tème national de contrôle des collections. 
Nous en sommes 5 la phase du catalo- 
gage qui est la plus difficile en raison du 
grand nombre de pièces à répertorier. 
Toutefois, la souplesse des fiches de cata- 

logue, des dictionnaires et du codage 
rend le système maniable. Nous espérons 
donc pouvoir achever le contrôle en 
moins de cinq ans et passer à la troisième 
phase, celle où la banque de données 
sera utilisée indifféremment pour le 
contrôle des objets et la recherche, et ce 
grace aux systèmes actuels de traitement 
de l’information. 

Nous avons définitivement opté pour 
la normalisation de l’information lorsque 
nous avons créé des dictionnaires mais, 
auparavant, il a fallu faire l’inventaire des 
pièces à cataloguer, puisque la terminolo- 
gie devait etre adaptée aux collections 
existantes et qu’il fallait éliminer les 
termes inutiles. Les dictionnaires ont été 
établis par des spécialistes en la matière 
et rendus suffisamment accessibles pour 
être utilisés par un personnel de forma- 
tion moyenne, en l’occurrence celui 
chargé de l’enregistrement ou des inven- 
taires. 

Grâce au codage, l’information peut 
etre traitée par n’importe lequel des cys- 
temes informatiques existants. 

Notre banque de données est déjà 
importante. Notre information reste 
encore sur cartes perforées, mais 1‘INAH 
devrait disposer très prochainement d’un 
ordinateur qui permettra la mémorisation 
sur disques et un traitement rapide. Cette 
information sera toujours 5 la disposition 
des chercheurs et la banque de données 
continuera de s’enrichir puisque, dans le 
domaine archéologique, il y a encore 
beaucoup à faire au Mexique. Nous espé- 
rons atteindre notre but et, pour y parve- 
nir, nous pensons pouvoir compter, 
comme jusqu’à ce jour, sur l’appui des 
pouvoirs publics. 
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Qu’est-ce qu’un << musée intelligent D ? 
Le point de vue d’un Japonais 
(Vol. XLJ n O 4 (1641, 1989, p. 241-2431 
Eiji Mizushima 

Né en 1956 à Yokohama. Ingénieur 
systématicien, diplômé de l’Université des 
sciences de Tokyo. Entré en 1981 à la 
Japan Science Foundation, il est depuis 
lors chargé de la conception des 
eqositions dans les musées des sciences. 
Il est l’auteur des plans du Pavillon de 
l’histoire du Japon, construit pour 
l’wosition scientafique internationale 
de Tsukuba en 1985. Chef du Projet 
d’étude des techniques de présentation 
muséologique et du Groupe d’étude sur 
1 ’aménagement technique des musées. 
Grâce à une bourse de la Japan Science 
Foundation, il a fait un séjour à la Cité 
des sciences et de l’industrie (Paris-) et 
au Centre national de la recherche 
scientafique (atelier de Bellevue), 
en 1987-1988. 

De nos jours, les musées des sciences 
subissent des transformations radicales. 
Le Musée national des sciences du Japon, 
le plus grand établissement du genre, 
créé sur le modèle du British Museum de 
Londres et du Deutsches Museum de 
Munich, a pour mission, comme ses deux 
précurseurs européens, de rassembler les 
souvenirs de la révolution industrielle. À 
Londres et à Munich, les grandes décou- 
vertes et inventions qui changèrent les 
façons de vivre et la vie elle-même 
côtoient les portraits de personnages 
célèbres et les pièces de leurs collections 
que les deux musées s’emploient tout 
naturellement à présenter. Le matériel 
de laboratoire de Marie Curie, le téles- 
cope à réflexion de Newton et la machine 
à vapeur de Watt offrent un plaisir infini 
à ceux qui en connaissent la portée his- 
torique. 

Mais au Japon, il se construit de nos 
jours des musées des sciences d’une 
conception radicalement nouvelle aux- 
quels on tend, le plus souvent, à donner 
le nom de cité des sciences plutôt que 
celui de musée. Pour ma part, les 
recherches que j’ai poursuivies dans le 
domaine de la construction de ces cités 
des sciences et de la conception des 
expositions m’ont conduit à proposer un 
système de construction tout particulier 
qui suscite aujourd’hui beaucoup dinté- 
rêt et dont le produit devrait être ce que 
j’ai appelé le <( musée intelligent ». C’est 
dans cet esprit qu’un groupe d’étude sur 
l’aménagement technique des musées 
s’est constitué au Japon il y a plusieurs 
années. Nous effectuons dans ce cadre 
des travaux de recherche et dévaluation 
sur la conception des expositions ainsi 
que sur l’architecture des musées. Le 
lecteur trouvera dans ces lignes un 
aperçu de nos expériences et de nos 
conclusions. 

Dans le Japon moderne, l’architecture 
des musées a traversé trois phases. Dans 
un premier temps, de nouvelles tech- 
niques de gros œuvre ont été employées 

en introduisant, en particulier, l’acier et le 
béton. Ce qui, dans certains cas, a donné 
lieu à de remarquables réussites architec- 
turales. Ensuite, on s’est attaché à innover 
dans le domaine de l’électricité, de l’éclai- 
rage, de l’hygiène des locaux et autres 
éléments d’aménagement intérieur. Cet 
effort de modernisation procédait du 
souci d’améliorer le confort des locaux 
d’exposition et d’assurer aux objets de 
bonnes conditions de conservation. 
Enfin, dans un troisième temps, on s’est 
tout particulièrement intéressé à l’infor- 
mation qui est omniprésente dans les 
bâtiments de construction récente et inté- 
grée dès la conception dans le <(musée 
intelligent », dont l’espace même est de 
valoriser cette information. 

Historique 

Comment est né le concept de «musée 
intelligent D 7 Dans le Japon moderne, la 
technique progresse à un rythme fabu- 
leux; les avancées dans le domaine de 
l’informatique, des technologies de la 
communication et des réseaux ne cessent 
de se multiplier. Tous les secteurs de la 
société sont désormais touchés par un 
phénomène qui pénètre jusque dans les 
familles. Selon toute vraisemblance, le 
mouvement est appelé à s’accroître 
encore, à mesure qu’au sein de la société 
la matière grise prendra le pas sur la 
matière brute, le savoir sur le produit. 

L’architecture a suivi : câbles et fibres 
optiques s’enchevêtrent dans les murs. 
Tout est prévu, dès la construction, pour 
que les échanges d’informations, tradi- 
tionnellement assurés par l’écrit, puissent 
se faire de manière électronique. Ainsi est 
apparu le << bâtiment intelligent », créa- 
tion de ces sociétés immobilières améri- 
caines qui, au début des années 1980, 
cherchaient à attirer une clientèle de loca- 
taires d’espaces de bureaux. Transposé 
au Japon, le concept a progressivement 
évolué en prenant un sens nouveau afin 
de refléter les spécificités du pays. Si la 
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définition que l'on peut en donner est 
encore loin d'être arrêtée - ni même par- 
faitement claire -, une chose est certaine : 
le <( batiment intelligent n favorise une 
gestion efficace des espaces de bureaux 
et autres locaux du fait qu'il est équipé, 
d'origine, d'installations nécessaires 5 l'in- 
formation et ,i la communication ultramo- 
dernes caractérisées par leur souplesse et 
leur extensibilité. 

il en est de meme de l'architecture 
muséale et nous pensons, dans notre 
équipe de recherche, que l'ère du 
<( musée intelligent )> n'est pas bien loin. 
Nous avons déji tenté, 5 l'aide d'ordina- 
teurs et de systèmes modernes d'infornia- 
tion. d'introduire des fonctions N intelli- 
gentes n au musée au niveau de la 
construction et de la présentation des 
expositions. Mais un musée n'est pas un 
inimeuble de bureaus et s'il en a cer- 
taines fonctions et certaines caractéris- 
tiques. il s'en distingue par d'autres qui 
lui sont propres. 

Qu'est-ce alors qu'un c musGe intelli- 
gent >* ? A mon avis, c'est un musée : 
où les opérations de fonctionnement 
et d'administration. ainsi que la gestion 
des expositions sont automatisées ; où 
l'atmosphère des espaces d'exposition 
et de conservation est régulée : qui 
a été équipé, au stade de 13 constriic- 
tion, d'installations pour l'information 
et la communication internes et avec 
l'extérieur ; où l'inforniation des visiteurs 
est assurée par ordinateur ou ?I l'aide 
de << nouveaux moyens de communi- 
cation ». 

Et du point de vue 
de i'architecture des musées ? 

Fondamentalement. l'architecture muséale 
tend aux mêmes fins que celle des lieux 
où vivent et s'abritent les hommes : pro- 
téger et préserver. En l'occurrence, il 
s'agit d'objets. de peintures. de sculp- 
tures. de documents historiques, de spé- 
cimens, d'éléments du patrimoine scienti- 

fique, etc. Mais les musées ont aussi une 
autre fonction, qui est d'abriter des expo- 
sitions, ce qui influe de manière décisive 
sur leur architecture. Pour ma part, j'ai 
toujours estimé qu'il fallait étendre la 
définition de cette fonction en l'assimilant 
5 une (<fonction d'information ». Il me 
semble que si la collecte et la conserva- 
tion des objets correspondent 5 une fonc- 
tion de l'information, la présentation est 
plutôt une fonction de transmission de 
l'information qu'il vaut mieux appréhen- 
der conime telle. Aussi un musée 
moderne doit-il etre, par son architecture, 
non plus un lieu piissif, <<réceptacle de 
collections et de visiteurs ». mais un 
mécanisme actif «de réception et de 
transmission de l'information. apportant 
un soutien dynamique aux différentes 
activités muskographiques ». 

Les réseaux intérieurs : 
deux exemples 

Je voudrais a présent rendre compte de 
deux activités menées sur les réseaux 
informatiques dans un musée. La pre- 
miere, LAN (Local area netziwk), 
concerne la mise en place d'un réseau 
local 5 la Cité des sciences de Yokohama, 
inaugurée en 1985. La seconde a trait 
à une expérience d'évaluation des expo- 
sitions à laquelle notre groupe de 
recherche s'est récemment livré, au 
moyen du réseau local. 

Avec le progrès des techniques, la 
nature des rapports entre le musée et son 
public et les moyens mis en euvre pour 
informer ce dernier se sont transformés. 
Naguère, l'ordinateur était encore, pour 
les musées des sciences. un objet d'étude 
et d'exposition. Aujourd'hui, il a perdu sa 
rareté et la question 2 l'ordre du jour, 
pour les responsables des musées comme 
pour les architectes, est d'informatiser la 
communication avec les visiteurs. A ia 
Cité des sciences de Yokohama, c'est par 
l'intermédiaire des écrans que les gens 
prennent contact avec les diverses 

o CIUESCO 7001 67 



Eiji Mizushima 

sources d’information que l’établissement 
met à leur disposition. Les enfants, 
par exemple, ont la possibilité daccé- 
der librement à la base de données gra- 
phiques sur les objets exposés et 
d’introduire tous les renseignements 
dont ils souhaitent faire part à d’autres. 
Par ailleurs, les indications qu’on avait 
coutume de présenter sur papier s’affi- 
chent désormais sur les écrans dordi- 
nateur. 

Plusieurs douzaines de terminaux 
connectés au réseau local et disséminés 
dans tout le bâtiment offrent divers ser- 
vices : plan du musée, présentations spé- 
ciales, jeux de simulation, etc. Ce mode 
de relation avec les usagers a beaucoup 
rapproché le musée de son public. Même 
au Science Center de l’Ontario et à 
1’Exploratorium de San Francisco, bien 
connus pour le modernisme de leurs pré- 
sentations scientifiques, il n’existe encore 
que des micro-ordinateurs fonctionnant 
indépendamment les uns des autres. O n  
notera que le développement de ce type 
de moyens interactifs de télécommunica- 
tion nécessite une prise en compte archi- 
tecturale, ce qui constitue une raison 
supplémentaire pour que l’architecture 
respecte pleinement les critères définis 
ci-dessus. 

Dans l’exemple que je viens de don- 
ner, le réseau local est employé comme 
moyen d’informer, à l’intérieur d’un 
musée des sciences, sur les objets expo- 
sés. Notre équipe de recherche a fait une 
autre expérience intéressante à l’aide du 
réseau local. Nous nous sommes servis 
des ordinateurs pour rassembler des sta- 
tistiques, notamment sur le nombre de 

visiteurs qui les utilisent et sur ce qu’ils en 
retirent. 

En bref, l’objectif poursuivi était de 
mesurer l’effet produit sur les visiteurs 
par un logiciel d’EAO (enseignement 
assisté par ordinateur) en rapport avec 
l’exposition en cours, par exemple sur la 
cellule, le volcan, les séismes, I’ordina- 
teur, l’espace intersidéral. Parallèlement, 
nous avons procédé à une étude de 
l’image que s’en fait le visiteur en utilisant 
la technique du différenciateur séman- 
tique. Nous avons en outre recueilli et 
analysé des données sur la façon dont les 
visiteurs ont recours à l’ordinateur pour 
rechercher et obtenir des informations 
et approfondir des connaissances (ce 
que l’on pourrait appeler la << fonction 
d’étude D de l’ordinateur). Pendant com- 
bien de temps les visiteurs utilisent-ils 
cette fonction ? Qui l’utilise ? Quand ? 
Selon quelles fréquences ? Quels types de 
démarches suivent-ils ? Lors dun test, 
quelle est la précision de leurs réponses ? 
Tels étaient, en gros, les points que nous 
souhaitions éclaircir. Dès qu’un visiteur 
avait répondu sur le clavier aux premières 
questions factuelles posées (sexe, âge, 
logiciel choisi), les réponses étaient enre- 
gistrées automatiquement dans le pro- 
gramme d’exécution de l’étude, ce qui a 
facilité l’agrégation et l’analyse des don- 
nées. 

Cette expérience, qui nous a permis 
de faire un test préliminaire en vue de 
l’introduction du réseau local dans les 
musées, s’est poursuivie pendant trois 
jours en janvier 1987. En voici les princi- 
paux résultats. Nombre total de visiteurs 
ayant utilisé l’ordinateur durant la période 

de trois jours : i 199 ; horaires principaux 
d’utilisation : de 10 h 30 à 11 h 30, puis à 
nouveau de 13 heures à 14heures (le 
musée est ouvert de 9 h 30 à 16 h 50). Les 
utilisateurs, en majorité de sexe masculin, 
étaient pour l’essentiel des élèves du pri- 
maire et du secondaire et, parmi les 
adultes, des moins de 50 ans. 
Nous avons ainsi pu, grâce à I’ordina- 

teur et sans que cela ait exigé la mise en 
place dun dispositif particulier, clarifier 
certains points quant à la composition de 
la population fréquentant le musée - qui 
n’était jusque-là connue que de façon 
subjective -, savoir avec certitude quelle 
était la meilleure façon d’améliorer les 
moyens d’information disponibles, de 
rendre les programmes plus efficaces, de 
tenir dûment compte de la diversité des 
visiteurs, et découvrir enfin le moment de 
la journée auquel se situaient les heures 
de pointe d’utilisation des ordinateurs. 
Nous en avons tiré la conclusion qu’un 
<< musée intelligent >> peut aussi devenir 
un musée plus convivial. 

En vérité, la création dun «musée 
intelligent », soit par la rénovation inté- 
grale d’un musée existant, soit par la 
construction dun nouveau bâtiment, crée 
des difficultés immenses à l’architecte 
comme aux professionnels des musées. Si 
les questions à régler sont parfois de 
l’ordre du détail, il arrive souvent aussi 
qu’elles appellent des solutions oné- 
reuses. En tout état de cause, la création 
de << musées intelligents n constitue un 
véritable défi qui, si l’on voulait bien le 
relever franchement, pourrait nous 
conduire tout droit à une révolution 
muséologique. 
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Partie IV - Identité, propriété 
et protection dü patrLmoine 

Des décombres des monuments détruits 
pendant la seconde guerre mondiale naît 
la Convention de i954 pour la protection 
des biens culturels en cas de conflits 
armés. Les mesures très concrètes prises 
au début du conflit pour la protection du 
patrimoine ne suffiront pas 9 éviter la 
perte de symboles culturels irrempla- 
çables. Au sortir de la guerre, l'opinion 
internationale pressent que de l'intégrité 
du patrimoine dépend la maîtrise par 
chaque pays de son histoire, de son dé\,e- 
loppement culturel, scientifique et écono- 
mique, en un mot de son identité dans le 
concert des nations. De là, une chaîne 
logique composée de la volonté de pro- 
tection, du sens de la propriete collective 
et de 13 conscience identitaire va se 
mettre en place. C'est cet enchaînement 
qui explique en grande partie le mouve- 
ment sans précédent de judiciarisation du 
patrimoine culturel au cours de la 
seconde moitié du xxc siècle. Le musée, 
espace essentiel à la conservation et 
l'étude du patrimoine, est le ceur institu- 
tionnel de ce mouvement. 

Quatre-vingt-qinze pour cent des 
musées actuels sont nés après la seconde 
guerre mondiale. Leur objectif consistera 
en premier lieu en un travail d'inventaire 
scientifique et d'identification indispen- 
sable pour matérialiser dans des images 
et des objets les aspirations politiques et 

Statuette d'adorant, site de Tell-Asmar, 
Irak (époque siir~érieizne 2600 a~'. J.-C.1 

culturelles renaissantes. Cette tâche, qui 
s'effectue à partir des lieux de conserva- 
tion, va poser le problème de la légitimité 
de détention d'objets entre sociétés qui 
valorisent et sociétés qui étudient. L'effort 
considérable effectué par les musées 
pour élaborer des programmes internatio- 
naux de formation et d'équipement sem 
une des réponses à la question de la pro- 
priété des biens culturels. Le travail, lent 
et délicat et entamé dès la fin des indé- 
pendances, d'information et de sensibili- 
sation la nécessité de garantir des 
conditions légales de propriété en est un 
autre. 

Les cas de restitution d'objets sont des- 
tinés à servir par la pratique la construc- 
tion d'une éthique globale du patrimoine 
culturel et la reconnaissance des droits 
culturels et moraux comme principe de 
droit juridique. 

Parallèlement, de nouvelles entités 
civiles se créent, dotées de prérogatives 
juridiques dans le domaine du patri- 
moine. Ces associations. conseils et orga- 
nisations qui regroupent et structurent 
des minorités culturelles renouvellent et - 
plus justement - réinvestissent. en amont 
la fonction d'étude et en aval la fonction 
de conservation, des objets de musée 
dun contenu social qui a désormais 
autant de légitimité que le contenu 
scientifique. 
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La protection des monuments culturels 
et des richesses des musées en URSS au 
cours de la seconde guerre mondiale 
(Vol. IX, n O 4, 1956 p, 243-249) 
S. Davydov et J. Matzulevitch 

O n  sait que la seconde guerre mondiale a 
entraîné la perte de plusieurs millions de 
vies humaines et la destruction dinnom- 
brables monuments de la civilisation, qui 
avaient une signification historique et 
universelle. Beaucoup de monuments de 
l’Union soviétique ont particulièrement 
souffert et quelques-uns dentre eux, pré- 
cieux pour le monde entier, ont disparu à 
jamais. 

La destruction par les armées nazies 
lors de leur retraite de la grande église du 
monastère Petcherskaya de Kiev, incom- 
parable chef-d’œuvre du me siècle, fut 
sans aucun doute une lourde perte ; des 
églises d’une beauté exceptionnelle 
comme celle du Sauveur à Nereditza (fin 
du XII< siècle), les sanctuaires de Volot et 
de Kovalev, de même que le monastère 
de Skovorod, près de Novgorod, étaient 
également dune valeur inappréciable par 
leurs célèbres fresques que l’histoire de 
l’art considère comme des œuvres émi- 
nentes dans le domaine de la peinture 
murale. 

D’autres monuments remarquables de 
l’ancienne Novgorod, de Leningrad et de 
ses faubourgs, ceux de Moscou et de ses 
environs, etc., ont subi aussi d’immenses 
destructions. C’est ainsi que maintes 
œuvres célèbres de Rastrelli, comme les 
palais et les fontaines de Peterhof et de 
l’ancien Tsarkoïe Selo, ont été saccagées 
et détruites; ce fut également le cas du 
vaste temple de la Nouvelle Jérusalem, 
que le patriarche russe Nikon avait fait 
bâtir sur le modèle du célèbre temple du 
Saint-Sépulcre de l’ancienne Jérusalem. 
Les armées nazies ont fait sauter le dôme 
magnifique qui recouvrait ce temple, 
décoré au XVIII~ siècle par le célèbre archi- 
tecte. 

Ces chefs-d’œuvre de l’architecture, de 
la sculpture et de la peinture ont subi de 
telles destructions non pas parce qu’on 
avait négligé de prendre en temps voulu 
les précautions nécessaires pour les 
conserver et les mettre à l’abri mais parce 
que le commandement nazi avait donné 

l’ordre exprès d’anéantir les biens cultu- 
rels situés sur le territoire de l’URSS. Cet 
anéantissement des trésors de la culture 
nationale figurait en effet dans les plans 
de guerre nazis qui visaient à asservir les 
pays et les peuples en leur faisant oublier 
les témoignages de leur indépendance et 
de leurs grandes traditions historiques et 
culturelles. 

Dans l’exposé qui suit, nous décrirons 
très brièvement quelques aspects des 
opérations qui étaient destinées à assurer 
la protection des monuments culturels et 
des richesses des musées à Leningrad au 
cours de la seconde guerre mondiale. 

Leningrad 

Dès le premier jour de la guerre de 1941- 
1945, les services d’État chargés de la pro- 
tection des monuments et des musées de 
Leningrad prirent des mesures d’urgence 
contre l’action destructrice des bombar- 
dements et des tirs d’artillerie ennemis. 
Mais comme on ne put, tant s’en faut, 
évacuer à temps toutes les œuvres artis- 
tiques de la zone des opérations mili- 
taires, beaucoup durent subir les rigueurs 
du siège comme la ville elle-même et ses 
héroïques habitants. Ce fut le cas des 
nombreux monuments architecturaux 
ainsi que des sculptures de la ville et des 
parcs, pour lesquels durent être prises 
diverses dispositions de défense et de 
protection. En ce qui concerne les monu- 
ments architecturaux, indépendamment 
de la protection locale de certains élé- 
ments - portails, fenêtres, etc. -, on eut 
recours à un camouflage complet ou par- 
tiel, ce dernier particulièrement approprié 
aux parties élevées des édifices : flèches, 
dômes des églises, etc. 

Protection des objets de musée 
(Musée d‘État de l’Ermitage) 

Comme on le sait, Leningrad, ville-musée, 
a été longtemps assiégée. Chaque jour 
elle était systématiquement bombardée 
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par l'artillerie ennemie qui causait de très 
graves dégâts. Dans ces conditions, il était 
indispensable d'évacuer d'urgence les 
pièces les plus précieuses de ses 
immenses collections. Sous le feu de l'en- 
nemi, les habitants travaillèrent avec 
abnégation à sauver ces biens culturels. 
Les collections du Musée de l'Ermitage 
avaient été divisées en trois catégories : 
les objets de la première catégorie furent 
d'abord évacués d'urgence et par avion ; 
ceux de la deuxième catégorie furent éva- 
cués ensuite par chemin de fer et par 
bateau ; ceux de la troisième catégorie ne 
furent pas évacués mais de grandes pré- 
cautions furent prises dans le musée pour 
assurer leur protection, soit sur place, soit 
en les transférant au rez-de-chaussée (qui 
n'avait pas de fenêtres. ou dont les 
fenêtres avaient été murées) ou au sous- 
sol. 

I1 y a lieu de signaler à ce propos que 
toute la docurnentation concernant les 
objets du musée, en particulier les inven- 
taires topographiques, était quotidienne- 
ment mise à jour et indiquait exactement 
l'endroit où se trouvaient les objets. 

Les tableaux, désencadrés, étaient pla- 
cés dans des caisses 5 compartiments ver- 
ticaux, où ils étaient immobilisés. Selon 
l'état de conservation de la peinture, on 
collait ou non une mince couche de 
papier sur la surface du tirbleau. Les 
grandes toiles étaient retirées de leur 
chassis et roulées sur des cylindres, la 
face peinte tournée vers l'extérieur ; des 
papiers étaient placés entre les toiles. O n  
enveloppait le tout d'une toile 5 sac et 
d'une toile cirée, et on l'entourait de ban- 
delettes. Enfin, les rouleaux étaient niis 
dans des caisses, où ils étaient fixés à des 
supports spéciaux. O n  enroulait égale- 
ment les tapis et les tapisseries sur des 
cylindres et on les recouvrait de papier, 
légerenlent aspergé de matière insecti- 
cide. 

Les pièces de la troisième catégorie 
se divisaient en deux groupes : les 
ensembles monumentaux et les biens 

meubles mais d'un grand poids. Les pre- 
miers, tels que les mosaïques murales, les 
décorations en relief des murs, les carre- 
lages en mosaïques, les fontaines, etc., 
étaient protégés par des panneaux garnis 
de caoutchouc, des sacs de sable, des 
murs de protection, etc. Les seconds 
étaient constitués principalement par 
l'ameublement d'art du musée : mobilier, 
lustres, vases en pierre de l'Oural. tables 
avec dessus en mosaïque, torcheres de 
bronze, candélabres, pendules, giran- 
doles de cristal, miroirs, sculptures déco- 
ratives. Ces pièces. qui se trouvaient 
exposées aux étages supérieurs du 
musée, souvent sous une verrière. furent 
mises en lieu sûr, au rez-de-chaussée et 
au sous-sol. La plupart d'entre elles étant 
très lourdes et en même temps très frd- 
giles. il était impossible de les transporter 
sans les démonter. Pour les Òter de leurs 
socles. il fallut construire des échafau- 
dages et se servir de palans, de poulies et 
de treuils. Les vases monumentaux de 
pierre de l'Oural (malachite, lazulite, 
quartz rouge) furent séparés de leur pied 
et de leur socle, et chacune de ces parties 
emballées dans une caisse où elle était 
maintenue immobile au moyen de tra- 
verses de bois et d'un rembourrage de 
coussins enveloppés de papier souple et 
entourés de ficelle. Avant d'emballer les 
vases en mosaïque de malachite, on col- 
lait de la gaze sur toute leur surface pour 
éviter l'effritement de la malachite. Ces 
objets de musée. lourds et fragiles. 
n'étaient jamais transportés et descendus 
dans les abris sans avoir été solidement 
emballés dans des caisses. 

L'expkrience derait montrer qu'il était 
très compliqué de transporter les grandes 
torcheres de lazulite ou de porphyre (de 
plus de 3 metres de haut) qui component 
de nombreuses branches de bronze. 
Aussi emballail-on dans une caisse la tige 
centrale et dans d'autres les différentes 
branches de bronze. Les diverses parties 
des tables à dessus de mosaïque étaient 
également emballées séparément. O n  
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démontait les figures de bronze qui en 
décoraient les pieds ; quant aux plateaux 
en mosaïque, on collait dessus de la gaze 
et on les recouvrait de panneaux de bois. 
Les sculptures monumentales de marbre 
ou de bronze étaient poussées latérale- 
ment dans des caisses spéciales, le pié- 
destal fixé sur le fond de la caisse, et la 
statue elle-même calée à l’aide de tra- 
verses de bois. Les grands lustres de cris- 
tal comportant des pendeloques taillées 
et une armature de bronze ont été par- 
tiellement démontés sur place et descen- 
dus ensuite du plafond à l’aide de pou- 
lies. On a construit, pour les suspendre, 

des armatures spéciales auxquelles on les 
a laissés accrochés dans les sous-sols. 

Les dépôts où se trouvaient les objets 
de la troisième catégorie étaient placés 
sous la surveillance et le contrôle 
constants du haut personnel scientifique 
du musée, et les objets, en cas de danger, 
étaient transportés dans des abris plus 
sûrs encore. Tous les déplacements 
nécessaires pour la sauvegarde des objets 
du musée étaient notés sur des in- 
ventaires topographiques permanents. 
L‘exactitude de ces inventaires a été fort 
utile pour la reconstitution des exposi- 
tions du musée à la fin de la guerre. W 
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Reconstitution de patrimoines culturels 
dispersés : problèmes et possibilités 
(Vol. XXXI, n o  1, 1979, pe 49-57) 
Luis Monreal 

Ex-conseniateur du musée Marés de 
Barcelone ; ex-professeur de muséologie à 
1'Univenité de Barcelone (1970-1973). 
Membre de diverses missions 
a rchkdogiyi 1 es en Nz I bie, a z i Souda t L. en 
,$&!Xe el au Maroc (1962-19661. 
Secr6taire général de I'ICOM depuis 1974. 
Auteur de nombreux ouvrages d'art et 
d àtrh6ologie et, notamment. d'une étude 
en sept volumes sur les collections de 
peinture des musées dans divers pays. 

Guerres, invasions, occupation de terri- 
toires étrangers, trafic illicite et intérêts 
commerciaux sont quelques-unes des cir- 
constances responsables de la dispersion 
du patrimoine culturel de nombreux 
pays. Un tel fait historique ne doit pas 
être accepté comme permanent et irr& 
versible par une communauté internatio- 
nale consciente du droit égal à la culture 
de tous ses membres. C'est pourquoi 
1'UKESCO préconise l'adoption. au 
niveau gouirernemental, de mesures qui 
tendent 5 éviter de nouvelles pertes du 
patrimoine et à retourner ou restituer aux 
pays frustrés les biens culturels qui en 
sont originaires. 

Ces deux actions répondent à la pré- 
occupation montrée pour ces problèmes 
par les associés non gouvernementaux de 
I'VNESCO. En ce qui concerne le patri- 
moine mobilier, il s'agit du Conseil inter- 
national des musées (KOM.)). orgmisation 
qui, dans les années 1960, entreprit une 
campagne parmi ses membres pour com- 
battre le trafic illicite de biens culturels et 
qui, actuellement, s'attache à promouvoir 
et soutenir, en sa capacité d'organe tech- 
nique et professionnel, les initiatives de 
regroupement de Patrimoines dispersés. 

Lutte contre le trafic illicite 
de biens culturels 

Le trafic illicite est encore aujourd'hui la 
menace la plus réelle qui pese sur l'inté- 
grité des patrimoines culturels nationaux. 
Ce concept englobe tous les délits, tels 
que le vol, répréhensibles selon le droit 
naturel. ainsi que les actes qui sont en 
infraction avec la législation adoptée par 
chaque État en matiere de transfert et 
d'exportation des biens culturels. 

L'ampleur du problème du trafic illicite 
fut comprise, au niveau international, il y 
a plusieurs décennies. Pour sa part, 
1'ICOM. constatant le fait paradoxal que 
les musées, institutions publiques de 
science, de culture et d'éducation, puis- 
sent acquérir des objets d'origine dou- 

teuse du point de vue moral, établit et 
publia une éthique des acquisitions'. Les 
études faites par les comités spécialisés 
de 1'ICOM contribuerent à créer une prise 
de conscience du problème parmi les 
professionnels des inusées. Le résultat le 
plus évident fut l'adoption, tant par des 
associations nationales de musées que 
par des institutions de divers pays, de 
codes déontologiques2 qui définissent 
l'attitude des musées. en tant qu'institu- 
tions publiques, dexrant le trafic illicite et 
le comportement des conservateurs à 
l'égard de questions aussi délicates que 
l'acquisition d'objets provenant de pays 
étrangers, l'expertise à titre privé et ses 
relations avec le marché de l'art. 
Au niveau gouvernemental, cette prise 

de conscience se traduisit par l'adoption 
par l'UNESCO, en 1970, de la Convention 
concernant les mesures 5 prendre pour 
interdire et empêcher l'exportation, l'im- 
portation et le transfert de propriété illi- 
cites de biens culturels. qui, à ce jour. a 
été ratifiée par trente-neuf Etats membres'. 

Pour un trafic licite 
des biens culturels 

Un autre objectif constitutionnel de 
l'UNESCO est de promouvoir la connais- 
sance du patrimoine culturel, afin de faci- 
liter la compréhension entre les peuples 
et, grace 2 elle, le maintien de la paix. La 
notion de l'existence d'un patrimoine 
commun à l'humanité implique qu'exis- 
tent les moyens de faciliter l'échange 
licite des objets entre nations. 

11 existe, dans le monde, des musées 
dont les collections très riches, offrant 
diarers horizons chronologiques et géo- 
graphiques, permettent à un public inter- 
national de prendre conscience de l'uni- 
versalité et de la pluralité de la culture. 
De tels musees sont en définitive le miroir 
dans lequel se contemple l'humanité 
entière au travers de créations échelon- 
nées au cours des générations. Ces insti- 
tutions, en somme, rendent service à la 
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communauté internationale et, pour cette 
raison, doivent être préservées aux 
meilleures conditions. 

D’autres musées, cependant, présen- 
tent des collections fragmentaires, collec- 
tions qui ne suffisent pas pour c per- 
mettre à un peuple de recouvrer une 
partie de sa mémoire et de son identité ». 
Curieusement, les objets qui manquent à 
ces musées existent, même en abon- 
dance, dans des musées d’autres pays. 
Pour cette raison, l’ICOM, depuis quelque 
temps, caresse l’idée de promouvoir un 
plus grand nombre d’échanges internatio- 
naux répondant davantage à des motifs 
culturels qu’à des conjonctures politiques. 
Il convient de rappeler qu’une grande 
partie des expositions organisées d’un 
pays à l’autre sont composées d’œuvres 
prestigieuses du fait qu’elles s’inscrivent 
dans le cadre de visites de chefs d’État et 
que leur réciprocité répond purement à 
l’opportunité de créer un climat favo- 
rable. Le mobile en est valable, puis- 
qu’elles contribuent à la compréhension 
entre les peuples, mais celui-ci ne devrait 
pas être le seul à justifier les échanges 
entre les divers pays. 

Afin de stimuler la circulation des 
biens culturels selon des critères plus 
larges, 1’ICOM a conçu en 1968 le projet 
de créer, en son secrétariat, une unité 
spéciale chargée de faciliter et coordon- 
ner les échanges internationaux. Ce pro- 
jet a abouti, des années plus tard, à 
l’adoption du Programme d’échanges 
entre musées (MUSEP) qui a commencé à 
fonctionner à titre expérimental en sep- 
tembre 1978. Les activités prévues à ce 
programme sont les suivantes : réunir une 
information et des faits concrets relatifs 
aux musées disposés à échanger, prêter 
des objets ou en recevoir en prêt; pro- 
poser différentes formes de contrats pour 
l’adoption d’accords bilatéraux entre 
musées ; offrir des conseil techniques et 
légaux pour résoudre les problèmes qui 
peuvent se présenter dans la réalisation 
d’échanges ; être un agent de négociation 

entre les institutions concernées. En 
somme, MUSEP contribuera à la mise 
en application de la recommandation 
concernant l’échange international de 
biens culturels adoptée, en novembre 
1976, à la dix-neuvième session de la 
Conférence générale de l’UNESCO*. 

Les objectifs de cette recommandation 
sont multiples. En premier lieu, créer la 
conscience d’une répartition plus équi- 
table du patrimoine. En second lieu, utili- 
ser de manière rationnelle les collections 
de réserves - souvent considérables - 
qui existent dans la plupart des musées. 
En troisième lieu, ouvrir de nouvelles 
voies à l’acquisition licite par les musées 
d’objets qui manquent à leurs collections. 
La recommandation mentionne les for- 
mes légales que peuvent revêtir les 
échanges internationaux réalisables non 
seulement sur la base de la cession 
mutuelle de propriété mais aussi sur la 
base de prêts et de dépôts réciproques à 
long terme. Cette dernière modalité doit 
permettre des échanges, y compris entre 
des pays dont les législations en matière 
de patrimoine culturel n’envisagent pas la 
renonciation à la propriété de la part de 
l’État. 

I1 faut également signaler que cette 
recommandation doit avoir deux effets 
subsidiaires : introduire la notion selon 
laquelle les échanges de biens ne sont 
pas contraires aux normes éthiques et 
permettre dans certains cas la reconstitu- 
tion du patrimoine dispersé. En ce sens, 
elle constitue un des instruments permet- 
tant d’obtenir le retour à leur pays d’ori- 
gine de biens culturels qui sont une part 
essentielle de leur patrimoine, nécessité à 
laquelle s’est référé le Directeur général 
de l’UNESCO dans son appel de juin 
1978. 

Enfin, en complément à cette recom- 
mandation, l’UNESCO en prépare une 
autre : la recommandation pour la pro- 
tection des biens culturels mobiliers5 
visant à inciter les États membres 
à prendre les mesures - spécialement par 
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l'octroi de garanties gouvernementales - 
propres à assurer et faciliter la circula- 
tion des biens culturels. 

Retour des biens culturels 
à leur pays d'origine : 

principes, difficultés et possibilités 

l.2. mise en pratique des résolutions adop- 
tées par l'UNESCO doit se réaliser confor- 
i?iément à une série de principes bien 
sncrés dans l'esprit des parties concer- 
nees : le patrimoine culturel est un éié- 
tmmt essentiel de l'identité culturelle des 
1-euples. dont on ne saurait les dépossé- 
íkï ; la restitution des biens culturels 
perdus constitue un acte de solidariir 
internationale qui concerne non seule- 
xcnt les États belligérants ou coloniSr?- 
tcurs mais aussi tous ceux qui, par des 
moyens souvent légitimes. ont bénéficie 
dc la dispersion de ce patrimoine : uce 
Palitique de restitution au pays d'origine 
ne devrait pas conduire à démanteler des 
iristitutions muséologiques du genre 4- 
criles auxquelles nous nous sommes 
reférés, lesquelles présentent un pano- 
rama d'ensemble des activités humaines & 
travers le temps et jouent, de ce fait, un 
r:>ie d'importance capitale au sein de Ia 
société contemporaine pour la compr6- 
lipmsion de l'universalité et de la pluralité 
de la culture. 

D'un point de vue scientifique, Ia 
r -constitution des patrimoines cultur.ii5 
:' .:rait être réalisée en tenant compte ' 3 1  

: :ux nécessités fondamentales : la néces 
d'assurer à chaque pays, premi?:.,. - 

n w x ,  la possession des objets et docu 
niynts qui, en raison de leur vaieiir- 
socioculturelle, sont des témoins indis- 
pmsables pour la compréhension de sec 
racines et, deuxièmement. la nécessité 
d en garantir la conservation, l'utilisation 
i des fins publiques et la protection juri- 
dique dans l'État auquel ils ont été resti- 
tués. Et il est évident que de telles 
opérations de restitution doivent êtrr 
précédées, chaque fois que c'est possible. 

par: l'évaluation des pertes subies par 
les différents patrimoines culturels, afin 
d'orienter en priorité vers les pays qui en 
ont le plus besoin l'effort de solidarité de 
la communauté internationale ; l'inven- 
taire des objets conservés dans les pays 
d'origine et l'étude des mesures adoptées 
sur le pkin national pour leur identifica- 
tion, leur conservation et leur présenta- 
tion au public ; l'inventaire, pays par 
pays, des ohjets existant dans des collec- 
tions étrangeres. 

De nombreuses autres difficult& s op- 
posent encore à ia ieconstitution des 
patrimoines disperses. Parmi celk~-ci. il 
faut rappele: la prise de conscien.:c tou- 
jours insufíisante p i  1 qinion pL!'ilique 
internationale des raisons monies et 
éthiques d'une telle action. L'oix?acle 
doit Stre surmonté en tout cas par la 
campa,me d'information entreprix par 
1'UNI:SCO avec l'aide di: 1ICOM. Er iÏ faut 
reconmitre. si l'on veut être renliste, 
qu'une telle campagne est urgente D'une 
part, du fait que les orq.ncs d'information 
- sur!acit dxns des ,>ay5 detenteurc d'ob- 
jets qui pourraient etre eventue'izment 
restitaés - ont accueilli avec réticence la 
recommandation de !'UrNESCO et Ïappel 
de san Dir-cteur gj.llCiaJ à cet égard. 
D'autre part, une corinaissance générale- 
ment insuffisante de la base éthique de 
cette action. des principes et moyers pro- 
posés pour le retour de biens cultuels 5 
leur pays d'origine. ainsi qu'une :twrve 
bien coinp?hensibt.: quax 5 l'ami: lilude 
que jiCiurait avoir cetti. opératioi: expli- 
queni la réaction contraire de certains 
secteurs. il est à déplorer que :'effort 
généreux de la coni~nunauté ints. 'Irtio- 
nale se heurte au mut d'une opinion 
publique hostile, disposant d'une infor- 
mation insuffisante ou tendancieusi:. 

D'autres difficultés sont d'ordre psy- 
chologique. En effet. le retour des biens 
culturels 2 leur pays d'origine peut 
paraître dans certains cas i l'6tat ou à 
l'instituriori étrangère qui en ont eu pos- 
sessifin pendant des Linnées comme la 
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reconnaissance implicite d’une posses- 
sion illicite. Or, comme nous l’avons déjà 
mentionné, dans de nombreux cas de tels 
objets ont été acquis par des moyens par- 
faitement licites au vu de la jurispru- 
dence et de la situation géopolitique de 
l’époque. Enfin, il reste encore de nom- 
breux obstacles légaux à surmonter parmi 
lesquels, comme l’a signalé le Comité 
d’experts réuni à Venise par l’UNESCO en 
i9766, les situations constitutionnelles et 
législatives de nombreux pays, lesquels 
rendent extrêmement difficile, sinon 
impossible, la cession de propriété. Au 
Mexique, par exemple, les particuliers 
n’ont que l’usufruit des biens culturels. 

Toutes les difficultés mentionnées jus- 
qu’ici peuvent sans doute être résolues 
sur la base de la bonne volonté, par l’ac- 
tion catalysatrice de l’UNESCO, de son 
directeur général et du Comité intergou- 
vernemental pour la restitution ou le 
retour des biens culturels à leur pays 
d’origine qui a été créé par cette organi- 
sation. En tout cas, il paraît évident que le 
travail de reconstitution des patrimoines 
nationaux dispersés pourrait être réalisé 
peu à peu grâce aussi bien à l’ouverture 
de négociations bilatérales aboutissant à 
des accords entre États que par le pro- 
cédé plus simple des accords de dépôts, 
de prêts ou d‘échanges entre musées sui- 
vant les principes exposés par la recom- 
mandation adoptée à la dix-neuvième 
session de la Conférence générale de 
l’UNESCO. 

Enfin, la viabilité de la campagne de 
l’UNESCO pour la restitution au pays 
d’origine des éléments significatifs de leur 
patrimoine culturel a déjà été prouvée par 
le retour d’objets au Pérou et au Panama 
par cinq institutions américaines, le 
Peabody Museum of Archaeology and 
Ethnology, l’université Harvard, le Musée 
de Brooklyn, le Musée d’Oakland et le 
Pennsylvania University Museum, ainsi 
que par le transfert à la Papouasie- 
Nouvelle-Guinée, par les musées de 
Sydney (Australie) et de Wellington 

(Nouvelle-Zélande), de divers objets 
ethnographiques de grande valeur scien- 
tifique. 

Ainsi commence à se réaliser le désir 
exprimé par le Directeur général de 
l’UNESCO pour que soient restitués à 
chacun des peuples <( au moins les trésors 
d’art les plus représentatifs de leur 
culture, ceux auxquels ils attachent le 
plus d’importance, ceux dont l’absence 
leur est psychologiquement le plus into- 
lérable ». 

Un grand problème, au demeurant, 
reste ouvert, d’ordre technique et poli- 
tique : le fait que bon nombre de pays en 
développement ne disposent pas encore 
de moyens propres à assurer à leurs biens 
mobiliers les plus fragiles les traitements 
indispensables à leur sauvegarde, au 
point que de tels pays peuvent en 
méconnaître l’utilité. La solution, en 
l’occurrence, semble résider dans la mise 
en œuvre d’une décentralisation des poli- 
tiques de conservation par régions du 
monde confrontées à des problèmes simi- 
laires, à partir de recommandations 
de I’ICOM et du Centre international 
d’études pour la conservation et la res- 
tauration des biens culturels à Rome 
(ICCROM). Quoi qu’il en soit, un mouve- 
ment va s’amplifiant à travers le monde, 
que nul obstacle ne saurait arrêter, fait de 
contestations de la part des pays frustrés 
et d’interventions de la part des organisa- 
tions compétentes, pour le retour ou 
la restitution des biens patrimoniaux 
exportés. 

Notes 

1. ICOM, Éthique des acquisitions/Etics of 
acquisition, Paris, ICOM, 1971, 8 p. 

2. La Museum Association (Royaume-Uni) a 
publié des Guidelines for professional 
conduct (1977, 3 p.) et un Code ofpractice 
for museum authorities (1977, 6 p.) ; 
l’Association of Art Museum Directors 
(États-Unis d’Amérique) a publié un Code 
ofetzcs (1972) ; des travaux sont en cours 
au sein de l’Association for American 
Museums (AAM) et au Canada. 
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3. Convention concernant les mesures 
à prendre pour interdire et empê- 
cher l'importation, l'exportation et le 
transfert de propriété illicites des biens 
culturels, adoptée par la Conférence 
générale i sa seizieme session, Paris, 
le 1-inovembre 1970, 23 p. (Texte 
également en anglais, en espagnol et 
en russe.) À cette date, la Convention a 
été ratifiée par les pays suivants : 
République fédérale d'Allemagne. Algérie, 
Arabie Saoudite, Argentine, Bolivie, 
Brésil, Bulgarie. Canada. Egypte, 
El Salvador. Empire centrafricain, 
Équateur, Inde, Irak, Iran, Jarnahiriya 
arabe lybienne. Jordmie, Kampuchea 
démocratique, Koweït, Maurice. Mauri- 
tanie, Mexique, Népal, Nicaragua. Niger, 
Nigeria, Oman, Panama, Pologne, 
Qatar. République arabe syrienne, 
République démocratique allemande, 
République dominicaine, République- 
Unie de TLinzanie, République-Cnie dii 

Cameroun, Tunisie, Uruguay, Yougoslavie, 
Zaïre. 

4. Recommandation concernant l'échange 
international de biens culturels, adoptée 
par la Conférence générale à sa dix- 
neuvieme session. Nairobi, 26 novembre 
1976, 23 p. (.Texte également en anglais, en 
espagnol et en russe.! 

5. <<Projet de recommandation pour la 
protection des biens culturels ». Comité 
spécial d'e@erts gozi L'erTiementaux cbargés 
d'élaborer u n  projet de recottitnai~dation et, 
si possible, u t i  projel de conventioTi 
coiicernnnt la prérwtion el la cour'erture 
de risqiies e?icozims par la biens culturels 
mobiliers, LishoTine. 4-13 riLwil 1978. Projet 
rie rapport fitint, Paris, UNESCO, 1978, 
11 p. (doc. 78/CONF.207/3), texte en 
anglais également. 

6. UNESCO. Coniitg d'experts chargés 
d'étudie,. la questioli de la restiiiiriuti des 
œziz'res d'art, Venisc, 29 man-2 aMl 1976, 
Rapportfinal. Paris, UNESCO, 1976, 10 p. 

O IJNESCO 2001 77 



Le Musée de Tahiti et des îles : 
pour une politique réaliste 
(Vol. XXXIIIII, n O 2, 1981, p. 118421) 
Anne Lavondès 

Licence de lettres classiques, doctorat de 
troisième cycle en ethnologie. En 1960 et 
1961, a organisé une exposition 
permanente sur 1 ‘art traditionnel 
malgache à Antananarivo (République 
de Madagascar) et rassemblé des objets 
pour l’Université de Madagascar. Agent 
technique en ethnologie à 1’Oflice de la 
recherche scientifique et technique 
outre-mer (ORSTOM, Paris et Centre de 
Papetee) depuis 1963. Assistante 
technique U l’ancien Musée de Papetee, 
puis conservatrice du Musée de Tahiti et 
des Cles au moment de sa création en 
1975. Directrice de ce musée depuis 1976 
et responsable de l’organisation des salles 
publiques, de la conservation 
et de l’administration. 

Le Musée de Tahiti et des îles à Papetee a 
été créé en 1975par les élus locaux de la 
Polynésie française. Il est considéré 
comme une institution publique 
importante pour l’instauration de la 
politique culturelle du Territoire. 
Le financement et l’administration du 
musée sont sous la responsabilité du 
Territoire. L’assistance technique 
temporaire. en la personne du directeur, 
dépend du gouvernement français. 
L’actuelle directrice, Anne Lauondès, s’est 
occupée activement du retour des objets 
tahitiens afin de constituer la collection 
du musée. Un accord est en cours avec 
les musées de Francepour faciliter les 
modalités deprêts et de dépôts d’objets 
du Pacifique. Une description du Musée 
de Tahiti et des îles fera l’objet d’un 
prochain article. M”‘ Lavondès, ici, 
nous faitpart de quelques leçons 
pratiques recueillies au cours de 
sa propre expérience. 

Les réponses aux appels lancés par 
l’UNESCO depuis i976 et le travail 
accompli par 1’ICOM en ce qui concerne 
le retour et la restitution de biens cultu- 
rels montrent que, si l’on constate des 
résultats positifs et réels dans certains 
petits musées, comme celui de Tahiti, ce 
problème doit faire l’objet d’une analyse 
lucide et pragmatique, ce qui est un vœu 
répété maintes fois. I1 ne suffit pas de 
poser de bons principes : encore faut-il 
apporter des réponses qui ne soient pas 
négatives. 

Un fait est frappant : dans ces pays où 
les musées sont nombreux et où les 
objets s’entassent dans les réserves, on 
ignore, volontairement ou non, l’exis- 
tence de ces petits musées des pays tro- 
picaux, par exemple, dont l’extrême pau- 
vreté se heurte à une indifférence 
générale. 

I1 est nécessaire de faire sortir de 
l’ombre ces petits musées inconnus, par 
une information concrète, et de parler 
enfin de l’importance de leur existence 
même et de leurs besoins réels. O n  ne 
doit pas oublier que l’époque n’est pas si 
lointaine où certains grands musées fai- 
saient venir des objets archéologiques ou 
ethnographiques anciens de ces mêmes 
pays qu’ils affectent maintenant de ne 
plus connaître. 

Mais ce ne sont pas les seuls obstacles 
au retour du patrimoine culturel : on ren- 
contre des résistances d’autant plus fortes 
que l’établissement des musées est ancien 
et leurs collections, de ce fait, plus 
riches; il semblerait que la force de la 
tradition privilégie la << conservation », 
aux dépens du souci de montrer des 
œuvres d’art à un plus large public. I1 est 
ainsi plus efficace de s’adresser à des 
musées moins célèbres ou à ceux dont 
les collections ethnographiques c< exo- 
tiques >> sont un peu marginales. 

Par ailleurs, dans certains pays comme 
la France, les collections publiques sont 
inaliénables, c’est-à-dire que !es objets ne 
peuvent être ni donnés, ni vendus, ni 

échangés. Ils peuvent être en revanche 
prêtés temporairement ou mis en dépôt 
pour une longue durée. 

Quelques conditions préliminaires 
pour les prêts ou les dépôts 

C’est aux musées demandeurs eux- 
mêmes de se montrer crédibles, d’appor- 
ter la preuve concrète de leurs capacités, 
sur tous les plans, à recevoir les objets 
dart. L’expérience montre que ce n’est 
pas chose facile et qu’on ne présente pas 
un musée, même s’il offre de bonnes 
conditions de conservation, comme on se 
fait connaître par une publication. 
A maintes reprises, je me suis aperçue 

que ce n’était qu’après avoir visité le 
Musée de Tahiti et des îles que les 
conservateurs de musée ou des collec- 
tionneurs privés envisageaient de lui faire 
des prêts. 

Une fois que le conservateur du musée 
demandeur a fourni les preuves nécei- 
saires, il doit savoir exactement ce 
qu’il veut. Pour l’instant, il semble pru 
réaliste et illusoire de penser que le. 
musées vont fournir des listes de leu::, 
collections puis cc faire des offres )> mal- 
gré, certes, quelques exceptions rema<- 
+ables. J’ai fait moi-même des inveri- 
iaires des objets polynésiens se trouvan: 
dans les musées, en particulier darx 
les musées français. En principe, iL 
indiquent l’identification, la localisation, 
ia description, les dimensions de l’objet 
et toutes les précisions que cette premier:: 
recherche permet de donner sur l’histoire 
de cet objet; ils comportent aussi des 
photographies ou des dessins. Des infor- 
mations peuvent ultérieurement com- 
pléter cette documentation. Ce travail 
préliminaire est très important: il est 
tout d’abord en lui-même une contribu- 
tion à l’inventaire général des biens 
culturels, mais cela permet aussi de savoir 
localiser les collections polynésiennes. 
Plusieurs de ces inventaires ont déjà été 
publiés. 
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I1 me semble qu'un des droits fonda- 
mentaux des conservateurs de musées en 
cours de création ou de développement 
est de savoir où et comment sont conser- 
vés les objets qui proviennent de leur 
région. I1 paraît également légitime que 
leurs actuels possesseurs soient respon- 
sables et garants de la bonne conserva- 
tion de ces objets. Cet aspect tres impor- 
tant n'a pas été mis suffisamment en 
évidence : l'expérience prouve que ce 
n'est pas parce qu'un objet se trouve dans 
un inusée européen ou américain qu'il 
est nécessairement bien conservé. Le 
contraire est plus fréquent et l'on peut 
affirmer que certains objets seraient plus 
<< en sécurité D dans leur pays d'origine. I1 
est donc grand temps, s'il n'est pas trop 
tard, que les pays possédant de riches 
collections comprennent que ce pro- 
blème est aussi le leur : ils doivent être 
aussi exigeants sur les conditions de 
conser\,ation chez eux qu'ils le sont 2 
l'égard des pays demandeurs. Sinon, 
pourquoi ne pas laisser sortir sans ohs- 
tacles les objets par trop menacés, s'ils ne 
peuvent leur assurer de bonnes condi- 
tions de conservation ? 

Exception faire des renseignements 
généralement abondants que fournissent 
les grands musées ethnographiques. la 
documentation qui permettrait de bien 
identifier et localiser les objets océaniens 
est partielle. Compléter cette documenta- 
tion de maniere efficace pourrait etre une 
des taches du personnel scientifique des 
musées demandeurs. Ainsi les listes des- 
criptives d'objets polynésiens établies 
pour le Musée de Tahiti et des îles, ainsi 
que les photographies les accompa- 
gnant ont été remises en priorité aux 
musées qui sont propriétaires des objets 
concernés. C'est une faGon, en outre, de 
ne pas se présenter seulement en qué- 
mandant », avant de commencer toute 
tractation. Ces inventaires sont aussi l'oc- 
casion d'utiles échanges d'informations 
avec les conservateurs et le personnel des 
musées, qui comprennent mieux les 

difficultés des petits musées en cours de 
création. 

L'examen des collections dans les 
musées eux-mêmes, mieux que ia 
simple lecture de listes abstraites, permet 
une meilleure orientation des choix et 
des demandes. Dans un preniier temps. 
nous avons évité de demander des objets 
très connus ou des pieces dont l'exposi- 
tion avait une grande importance pour le 
musée qui les détenait. La plupart des 
objets que nous avons demandés, sou- 
vent sans succes, se trouvaient dans les 
réserves. Parfois même, le conservateur 
ignorait leur << état civil D : il a fallu que 
je les identifie moi-même comme poly- 
nésiens et certaines pièces «mises de 
cOté D se révélèrent avoir une grande 
valeur. 

Dans l'histoire des musées européens. 
l'ethnographie a longtemps étk considé- 
rée comme partie intégrante des sciences 
nliturelles. Ce qui expii jcie q~i.- ics (>?>jets 
appelés exotiques », iassemiik lors 
d'expéditions scientifiques 01-I prx dei 
voyageurs isolés, quand i!s n'ont pas été 
regroupés dans les grands niusées ethno- 
graphiques, sont dispersés au hasard des 
musées; on les trouve souvent dans les 
musées d'histoire naturelle, où ils n'ont 
plus vraiment leur place. 

Les musées, 2 notre époque. se spé- 
cialisent de plus en plus et se consacrent 
presque exclusivement aux beaux-arts ; 
ces objets << exotiques )> ne s'harmonisent 
plus avec les collections d'ethnographie 
régionale européenne ou les expositions 
de talileaux et se trouvent, de ce fait. relé- 
gues dans les résenes. 

Même si ces collections rndrginales 
retrouvent parfois un intérêt soudain 
pour leurs conservateurs ou les collectivi- 
tés locales qui les possèdent, du fait 
qu'elles sont demani!ées. je crois que 
c'est dans de telles collections, ainsi que 
dans les réserves abondantes des grands 
musées ethnographiques, qu'il faut cher- 
cher les objets à demander en priorité, 
plutôt que parmi les très belles pièces 
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exposées depuis longtemps, que l’on 
sait être dans tel ou tel musée. Le << repé- 
rage >> de ces collections marginales exige 
un long travail de prospection, en raison, 
bien sûr, de leur obscurité. 

Stratégies tahitiennes 

En faisant ce travail de prospection pour 
le Musée de Tahiti et des îles, mon pre- 
mier objectif était de faire revenir des 
objets que les Polynésiens n’auraient sans 
doute jamais pu voir. Je voulais aussi ten- 
ter de compléter progressivement la col- 
lection de notre musée, dont la pénurie 
est immense. Je suis de l’avis de J. Specht 
qui souligne << qu’il faudrait s’intéresser 
un peu plus à des objets plus courants, 
notamment ceux qui permettent d’illus- 
trer les aspects économiques ou tech- 
niques des divers patrimoines culturels >> 
(Museum, vol. XXXI, n‘ 1, 1979). Mais 
une des difficultés est, pour la Polynésie 
du moins, que, précisément, ce sont rare- 
ment les objets les plus courants qui ont 
été recueillis par les navigateurs ou les 
missionnaires. Par exemple, il est presque 
impossible de retrouver une pagaie 
ancienne de Tahiti, quelque usuel que 
soit cet objet. Par contre, le Musée de 
Tahiti et des îles a reçu en dépôt illimité, 
sans même les avoir demandées, de très 
belles pagaies, dites << cérémonielles », 
entièrement sculptées, provenant des îles 
australes. C’est un prêt du Musée de la 
marine de Paris, pour lequel nous remer- 
cions à nouveau son ancien conservateur, 
Luc Marie Bayle, ainsi que son conserva- 
teur actuel, le capitaine de frégate, 
F. Bellec. 

Actuellement, le Musée de Tahiti 
et des îles expose de très beaux objets 
polynésiens anciens (trente-sept pièces), 
que le Musée des beaux-arts de Lille 
(France) nous a confiés en dépôt pour 
deux ans, par contrat. Nous exprimons 
toute notre reconnaissance à M. Hervé 
Hoursel, conservateur des musées de 
Lille, à la municipalité de Lille et à 

M. Landais, directeur des Musées de 
France. Nous remercions également l’as- 
sociation œcuménique locale TENETE 
qui a remis au musée, en dépôt illimité, 
de magnifiques objets, don de la Maison 
généraliste des Pères de Picpus, à Rome, 
et de la Société des missions évangé- 
liques de Paris. 

Ces exemples montrent que les seuls 
moyens d’obtenir des objets provenant 
des collections publiques de France sont 
les prêts ou les dépôts, limités ou illimi- 
tés. En fin de compte cette politique est 
sans doute la meilleure, car elle présente 
de nombreux avantages. Les musées ne 
se voient pas soudain déposséder d’ob- 
jets qu’ils ont conservés pendant une très 
longue période. En outre, les déposants 
peuvent vérifier les conditions de conser- 
vation des objets et étudier éventuelle- 
ment l’influence de conditions clima- 
tiques différentes ; de leur côté, les 
conservateurs recevant ces objets, en 
ayant la possibilité d’en renvoyer certains 
avant le terme du contrat, si cela se révèle 
nécessaire pour leur préservation, ont un 
plus grand sentiment de sécurité. Enfin, 
cela permet à des petits musées, sans 
grands moyens financiers, de présenter à 
la population locale une grande partie 
de son patrimoine, grâce à des dépôts 
renouvelables dont les frais sont peu 
élevés. 

Ce serait une aide non négligeable, 
pour ces petits musées, que les frais de 
transport et d’assurance soient pris géné- 
reusement en charge soit par les pays 
prêteurs, soit par des organismes interna- 
tionaux tels que l’UNESCO. 

La solution médiane des prêts et 
dépôts est en quelque sorte un test 
préliminaire qui, en évitant l’alternative 
brutale du c< tout ou rien », devrait satis- 
faire les deux parties, du moins dans un 
premier temps, tout en montrant, sur le 
plan technique, dans quelles conditions 
on peut raisonnablement conserver et 
exposer des objets soumis à un climat 
particulier. 

80 O UNESCO 2001 



Le Musée de Tahiti et des îles : pour une politique réaliste 

Exportations illicites 

«Rassurer» est en quelque sorte le fil 
d'Ariane de la politique que nous nous 
efforGons de mener et qui s'exerce aussi 
dans le domaine bien précis de l'exporta- 
tion illicite. En plus d'une législation 
stricte et appropriée, il faut une bonne 
information : depuis des années. nous 
persuadons les collectionneurs locaux 
qu'ils n'ont rien 5 craindre de la part du 
musée, que nous ne cherchons pas à 
<< prendre D leurs objets - argument sou- 
vent utilisé pour justifier les ventes d'ob- 
jets à des visiteurs (« PlutOt vendre que se 
laisser dépouiller B). Un des moyens que 
nous avons choisis est d'aider les collec- 
tionneurs en leur fournissant des inven- 
taires descriptifs et des photographies de 
leurs collections, que beaucoup ont pré- 
féré, ces dernières années. déposer au 
musée, dans un souci de sécurité. 

Un contrat est établi pour tout dépôt, 
quelle que soit son importance. et son 
propriétaire regoit, par la meine occasion. 
un inventaire descriptif illustré de la col- 
lection déposée. Ces objets peuvent 
éventuellement être intégrés dans les 
expositions permanentes et sont, dans 
tous les cas, présentés au moins une fois 
en une exposition temporaire. D'autres 
collectionneurs, souhaitant vendre leurs 
objets, les ont d'abord proposés au 
Musée de Tahiti et des îles qui, lui aussi, 
donne la priorité aux vendeurs de la 
région, quand leurs prix sont raison- 
nables. 

Depuis 1920, bon nombre d'expédi- 
tions scientifiques se sont succédé dans 
les différents archipels de la Polynésie. 
Des objets archéologiques mais aussi des 
documents, comme les cahiers sur les- 
quels les Polynésiens inscrivaient leurs 
généalogies, ont été << exportés >) par les 
chercheurs, devant être matière d'études 
scientifiques. Nous recevons rarement les 
résultats des travaux de ces diverses mis- 
sions et, fait plus grave, il est souvent très 
difficile, sinon impossible, de faire revenir 
ces documents originaux ou ces objets. 

Voici, par exemple, la réponse directe (!> 
que je reçus en 1979 de 1'American 
Museum of Natural History de New York, 
lorsque je demandai le renvoi de 
quelques objets, au moins en prêt, en 
particulier de tessons de poterie trouvés 
aux îles Marquises, indispensables ?I la 
compréhension et 2 la présentation de la 
préhistoire polynésienne : <<Je crains que 
nous ne puissions vous accorder l'autori- 
sation que vous demandez i...]. Le dépar- 
tement a une sévère réglementation 
concernant le prêt des objets précédem- 
nient cités [...I. N 

Un paradoxe qui ne manque pas de 
piquant ... car ces objets dont nous avons 
courtoisement demandé le pret appar- 
tiennent en toute légitimité et légalement 
au territoire de Ia Polynésie française. Et 
souvent, nous ne vînies revenir, après 
étude, qu'une partie des objets ; leur res- 
titution, en outre. dépendait pratiquement 
de la seule décision des organismes de 
recherche étriingers. 

Sans insister diivantage sur ces luttes 
incessantes pour faire revenir cette caté- 
gorie de biens culturels, souhaitons que 
cette époque soit définitivement révolue, 
où, merne sur le plan scientifique, les 
pays déshérités étaient considérés comme 
des terres d'« exploitation n où l'on prend 
sans jamais donner ; espérons que ce ne 
soit plus qu'un mauvais souvenir de l'his- 
toire'. 

Une poiitique d'achat intelligente 

Un autre aspect de la stratégie du Musée 
de Tahiti et des îles, pour le retour des 
objets, est sa politique d'achat. Fait bien 
connu, les objets polynésiens d'art et 
d'ethnographie sont très chers : cela 
signifie. une fois encore, faire des choix, 
et de bons choix. En priorité, nous préfé- 
rons acquérir, dans les ventes aux 
enchères se tenant i l'extérieur du 
Territoire, les objets ethnographiques 
qui complètent nos collections plutôt 
qu'une pièce unique et spectaculaire qui 
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épuiserait nos fonds. Pour nous, il est de 
loin plus avantageux de pouvoir traiter 
directement avec les propriétaires des 
collections destinées à être mises en 
vente. En effet, cela nous est plus aisé en 
offrant des garanties sérieuses sur les 
moyens de paiement autant que sur les 
conditions de conservation et de présen- 
tation assurées par le musée. I1 faut sou- 
ligner ici les efforts accomplis par le 
Territoire, ainsi que le discernement de 
ses élus qui ont permis au musée de ras- 
sembler les fonds nécessaires pour ache- 
ter deux parties de la collection Hooper : 
la première concernait des pièces des îles 
de la Société, la seconde, des objets pro- 
venant des îles Marquises et Australes. 
Ces acquisitions ont pu se faire grâce à la 
compréhension des propriétaires de la 
collection, en particulier Kenneth Hooper 
et Steven Phelps, et leur représentant, 
Mme Hermione Waterfield. 

il arrive également, à l’occasion de 
ventes aux enchères, que nous gagnions 
la confiance des propriétaires d’objets, en 
sorte qu’ils acceptent de déposer cer- 
taines pièces au musée. Ce sont parfois 
les propriétaires eux-mêmes qui nous le 
proposent, surtout lorsqu’ils connaissent 
déjà le musée pour l’avoir visité. 

Quant aux très belles pièces que nous 
ne pouvons ni acquérir ni recevoir en 
prêt, un des moyens de les montrer tout 
de même aux habitants du Territoire 
serait d’en faire exécuter de bonnes 
copies. Ce serait (( un beau geste », de la 
part des musées qui en sont les proprié- 
taires, que d’offrir eux-mêmes ces copies 
aux musées demandeurs. L’organisation 
de tels programmes pourrait s’étendre sur 
plusieurs années. 

Une solution pratique 

Je voudrais enfin proposer une solution 
qui me paraît opportune, du moins dans 
une première étape, dans les petits 

musées ayant des moyens très limités : on 
peut présenter une image de la culture 
locale, de manière intéressante et écono- 
mique, par une exposition attrayante et 
vivante de cartes, photographies, dessins, 
panneaux explicatifs, objets archéolo- 
giques, copies d’objets ethnographiques.. . 

Je donnerai l’exemple du petit Musée de 
l’île de Pâques qui offre aux Pascuans 
aussi bien qu’aux touristes un panorama 
de cette île fascinante, malheureusement 
trop souvent oubliée dans les congrès 
internationaux. En même temps, ces 
musées devraient s’efforcer de créer un 
local d’expositions temporaires, conçu 
selon les normes muséographiques inter- 
nationales et pouvant recevoir en prêt ou 
en dépôt à plus long terme, dans d’excel- 
lentes conditions de sécurité, des objets 
authentiques prêtés par d’autres musées. 
Ces expositions seraient avant tout desti- 
nées à la population locale, qui renoue- 
rait enfin avec ses traditions culturelles. 

Cependant, ce qui précède ne doit pas 
apparaître comme un schéma rigide ou 
une liste dogmatique de recommanda- 
tions. D’autres projets, d’autres stratégies 
sont en cours. J’ai surtout voulu montrer 
ici qu’il était nécessaire, dans le domaine 
du retour et de la restitution des biens 
culturels, comme dans bien d’autres, de 
faire preuve non seulement d’imagination 
mais aussi de réalisme et d’opiniâtreté. 

1 

Note 

Voir l’Étude szw les réglementations 
actuelles concernant les fouilles archéo- 
logiques ; suggestions pour les modalités 
de placement des objets dans les pays OU ils 
sont découverts, effectuée par l’UNESCO en 
1978, en collaboration avec le Conseil 
national de la philosophie et des sciences 
humaines (ICPHS) et le Conseil 
international des musées. Le document 
CC/MD/40 de l’UNESCO est disponible, sur 
demande, au Centre de documentation 
UNESCO/ICOM, 1, rue Miollis, 75015 Paris. 
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Né en 1935 à Metz. Licence de lettres 
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De nombreux écrivains, médecins, psy- 
chologues ont dit et répété que l'une des 
causes essentielles de l'ampleur catastro- 
phique prise par le trafic et l'usage de la 
drogue réside dans une certaine désinté- 
gration de la société postindustrialisée. 
surtout au niveau de la jeunesse. N'y a- 
t-il pas un probleme analogue à l'origine 
du soudain accroissenient du trafic illicite 
et des vols d'objets d'art, d'antiquités et 
autres biens culturels à travers le monde 
contemporain ? Nous chercherons ici non 
plus à retracer une évolution niais à saisir 
un état actuel. plus complexe qu'il n'y 
paraît de prime abord, car ce n'est pas un 
seul phénomkne, mais plusieurs que 
nous aurons 5 prendre en considération 
sans pouvoir toujours déceler, pour 
chaque cas, l'importance relative de cha- 
cun. I1 serait d'ailleurs souhaitrible et 
urgent de se pencher sérieusement sur 
une telle analyse, qui met en cause des 
mécanismes spirituels, intellectuels, psy- 
chologiques, sociaux. économiques 
encore mal connus. dans leur nature et 
dans leurs interactions. 

Le phénomene primordial et qui. 
en fait, conditionne les autres est l'appa- 
rition de la notion de bien culturel. 
Paradoxalement, c'est à partir du nionient 
où ces biens sont désaffectés, perdant 
leur utilité fonctionnelle primaire. qu'ils 
sont appelés biens culturels, .j la 
condition qu'ils soient jugés dignes d'être 
présenrés, admirés, c'est-à-dire utilisés 
pour une fonction autre, secondaire. 
Ainsi d'un crucifix, d'une musique de 
danse rituelle. d'une machine à vapeur, 
d'un incunable ... Cette notion de bien 
culturel est étroitement liée à celle de 
<( valeurs traditionnelles », de goût pour 
la continuité, de recherche des << racines 
culturelles ». C'est bien cette combinaison 
qui a occasionné la naissance de la plu- 
part des collections publiques ou privées, 
du classement des monuments. des socié- 
tés savantes de type historique. La raré- 
faction même de ces témoins du passé 
provoque une valorisation à la fois intel- 

lectuelle (« une chose rare est belle »> 
et économique (((une chose rare est 
chère »l. 

Ici une question se pose : les biens dits 
habituellement culturels ne sont-ils pas 
l'objet d'une mutation culturelle ? Une 
chose créée par l'homme dans un 
but déterminé, puis abandonnée. n'est- 
elle pas recréée par un autre homme 
(ou par la société) dans un autre but? 
C'est alors que le musée entre en scene. 
O n  peut distinguer deus types de 
musées : ceux qui présentent les objets 
isolés de leur contexte (appelés en géné- 
ral, significativement, des << muvres n) et 
ceux qui reconstituent artificiellement 
mais aussi honnetement que possible des 
ensembles qu'on peut appeler écolo- 
giques. La mutation qui intemient dans 
le premier cas a routes chances d'en- 
traîner de la part du spectateur une inter- 
prétation sacrrilisante aboutissant à la 
double Idorisation mentionnée plus 
haut. Si donc on nous suit dans cette 
argumentation. le musk (qui en fait 
reflete la tendance principale de l'éduca- 
tion contemporaine en matiere esthé- 
tique, littémire, historique) ne fait que 
créer un nouveau bien de consoniniation 
dont seule la matière est empruntée 5 ce 
vestige du passé qu'on a voulu mettre en 
valeur. 

Un autre symbole de cette conhision 
entre bien culturel et bien de consomma- 
tion peut être cherché dans l'évolution 
récente de l'art dit (< contemporain ». Le 
couple économique musée-galerie (cette 
derniere étant prise au sens commercial) 
agit non pas tellement comme instrument 
de développement culturel niais comme 
support publicitaire pour une production 
de nature essentiellement commer- 
cidisahle. On y retrouve. dissimulés 
sous d'autres vocables plus nobles, les 
concepts de promotion, de marketing, de 
diffusion, de fabrication en série ou non, 
de progres technique, qui caractérisent 
l'ensenible du systènie économique 
moderne. 
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Un deuxième phénomène, lui aussi 
de nature essentiellement moderne, est 
l’essor de la circulation internationale des 
personnes et des biens, qui ouvre à un 
public de plus en plus large et non pré- 
paré la connaissance de sociétés et de 
cultures qui autrement resteraient pour 
lui enfermées dans une brume plus ou 
moins légendaire. Ces échanges éminem- 
ment positifs, si favorables à la compré- 
hension, à la coexistence et à la coopéra- 
tion entre individus et peuples n’en ont 
pas moins des aspects négatifs même si, 
pour des raisons évidentes, on a cherché 
jusqu’à maintenant à les tenir sous le 
boisseau. Cette attitude nous paraît une 
erreur dans la mesure où il faut connaître 
ce qu’on ne peut empêcher, afin dy trou- 
ver des remèdes ou des palliatifs. 

Le troisième phénomène, produit 
direct de la colonisation, politique 
d’abord, économique et culturelle 
ensuite, pourrait être sommairement 
défini comme une acculturation artifi- 
cielle de l’exotisme. I1 découle des deux 
précédents la profonde incompréhension 
des valeurs réelles des cultures non euro- 
péennes par les Européens eux-mêmes, 
rencontrant les refus de plus en plus 
accentués de ces mêmes valeurs par les 
non-Européens soumis à un bombarde- 
ment intensif de concepts et de tech- 
niques importés au nom du développe- 
ment, ce qui aboutit à une soudaine 
découverte des << arts primitifs D au 
moment où les possesseurs de ces arts se 
détournent deux pour tenter d’acquérir 
les symboles de la civilisation dite 
moderne. Le mouvement de matérialisa- 
tion des biens culturels, commencé en 
Europe et en Amérique, s’étend donc 
presque instantanément au reste du 
monde. 

Faut-il d’ailleurs s’indigner, ou même 
s’étonner ? Dans un monde où les riches 
ne conçoivent guère que le pouvoir de 
l’argent et où les pauvres sont réduits à 
l’exploitation des misérables ressources à 
leur disposition, il semble parfaitement 

normal que tous les éléments cités 
plus haut se combinent pour aboutir 
d’abord à la désacralisation ou à la 
défonctionnalisation en masse des pro- 
duits des cultures anciennes ou actuelles, 
ensuite soit à leur destruction, soit à leur 
recyclage économique par suite de 
leur resacralisation et aussi de leur 
monétarisation. 

C’est à dessein que nous employons 
ici le terme << monétarisation ». En effet, 
les années ont vu naître et croître, dans 
les pays riches, une tentative de diversifi- 
cation des moyens d’épargne, de spécu- 
lation et de placement rentables. L‘une 
des conséquences en a été la découverte 
de la valorisation rapide des <<œuvres 
dart n d’abord, de l’ensemble des << biens 
culturels D ensuite, qui semblent, au 
moins pour certains, prendre la relève, 
comme source de profit, de l’or et des 
pierres précieuses. La raréfaction de ces 
biens, s’ajoutant à l’intérêt croissant qu’ils 
suscitent auprès de peuples de plus en 
plus intellectualisés, les différences de 
cours entre pays producteurs et pays 
consommateurs (Tiers Monde et pays 
industrialisés, Europe et Amérique du 
Nord, Sud-Est asiatique et Japon, pour 
mentionner les trois systèmes privilégiés 
d’échanges), le faible volume de la 
matière concernée, son peu de sensibilité 
aux dévaluations monétaires, ont été des 
arguments de poids dont on devra analy- 
ser un jour les incalculables consé- 
quences. 

Enfin, dernière cause et dernier phé- 
nomène, mais très ancien celui-là, le sno- 
bisme, le goût du prestige, qui provo- 
quent de nombreuses vocations de 
collectionneurs, l’enrichissement de cer- 
tains musées jusqu’à des proportions 
monstrueuses, la réalisation d’expositions 
immenses et souvent artificielles, la publi- 
cité pour les valeurs atteintes en ventes 
publiques, pour les valeurs d’assurance.. . 

Dans les classes sociales les plus favori- 
sées, la possession d’œuvres d’art ache- 
tées à prix dor, même illégalement, 

84 O UNESCO 2001 



Vol et viol des cultures : un aspect de la dégradation des termes de l'échange culturel entre les nations 

constitue un titre de noblesse, la preuve 
de l'accession à une <<culture supé- 
rieure ». 

En conclusion de cette étude des 
causes profondes du trafic et, en dernière 
instance, du vol des biens culturels, nous 
pouvons dire, au risque de simplifier abu- 
sivement un problème complexe, que 
l'ensemble des biens culturels, subissant 
l'influence du monde environnant, passe 
du domaine culturel au domaine écono- 
mique et est donc soumis dorénavant aux 
lois de ce dernier. 

La demande 

Naturellement. la demande de biens 
culturels, surtout dans les pays à système 
de capitalisme libéral, n'a pas dans son 
principe de rapport direct avec le carac- 
tère licite ou illicite Cie l'offre. Nous pou- 
vons même la considérer comme ayant 
un caractère essentiellement normal. hon- 
nete, fruit d'un enchaînement de causes 
et de circonstmces inventoriées plus 
haut. Cette demande est le fait d'un cer- 
tain nombre de catégories de personnes. 

Les chercheurs ont besoin, pour l'ac- 
complissement de leur travail, d'un maté- 
riel d'utilisation directe : objets et spéci- 
mens, muvres d'art, documents recueillis 
sur le terrain, manuscrits, etc. Ces cher- 
cheurs, pour leur part, ont tendance 5 
chercher à rapatrier sur leur lieu habituel 
de résidence et de travail le matériel ras- 
semblé afin d'en entreprendre l'étude 
dans les meilleures conditions intellec- 
tuelles et techniques. Cela entraîne par- 
fois un recours à des pratiques illicites. 
Mais il faut surtout tenir compte de l'in- 
tensification de la recherche pendant les 
dernières décennies et de la publicité 
accrue donnée à ces recherches: une 
découverte concernant le néolithique 
anatolien, une tribu des Philippines ou un 
site maya, qui serait autrefois restée limi- 
tée à un nombre très restreint de spécia- 
listes, tous scientifiques, est maintenant 
presque immédiatement connue de mil- 

liers ou de millions de personnes qui y 
prennent un intérêt non plus seulement 
professionnel mais surtout de curiosité et 
parfois d'avidité ou de snobisme, 

Les musées, étroitement associés 5 la 
recherche et aux diverses disciplines 
scientifiques, se trouvent dans une situa- 
tion analogue mais sont beaucoup plus 
ouverts 5 la curiosité publique. Leur rôle 
de transmission de l'information, de 
modelage du goût est beaucoup plus 
grand. La plupart (la presque totalité, 
pourrait-on dire) ne peuvent guère s'enri- 
chir qu'au hasard des ventes publiques, 
des occasions du marché privé et des 
donations de collectionneurs. En fait, on 
doit constater que le musée constitue 
l'aboutissement normal de tout bien 
culturel désacralisé et défonctionnalisé. 
Le musée ne constitue donc i lui seul 
qu'une proportion infime et presque 
négligeable (en quantité sinon en qualité) 
de la demande globale de biens culturels 
mais il en est en quelque sorte la caution. 
C'est particuiierement vrai aux États-Unis 
en raison des conditions exceptionnelle- 
ment favorables faites aux donations par 
le service des impôts. I1 ne faut pas en 
conclure que le musée n'a pas de rôle 
direct sur la demande. I1 l'exerce en fait 
de trois fagons : par des recherches de 
terrain ou en achetant comme nous 
venons de le voir ; par la publicité qu'il 
donne à certaines formes d'art, 5 cer- 
taines cultures. notamment au cours d'ex- 
positions ou d'actions de relations 
publiques ; par ses relations avec les col- 
lectionneurs privés surtout, mais pas uni- 
quement, dans le cas des musées privés 
(c'est-à-dire aux fitats-Unis). 

Les collectionneurs sont, de loin, le 
facteur le plus important d'accroissement 
de la demande, notamment de biens 
obtenus illicitement. Ils constituent 
une caste internationale de plus en plus 
nombreuse et relativement diversifiée 
socialement, économiquement, cultu- 
rellement. Leurs motivations sont nom- 
breuses et variées. Quoi qu'il en soit, le 
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collectionneur, dans la presque totalité 
des cas, ne pense qu’à lui-même : son 
plaisir ou son intérêt sont les seuls cri- 
tères qui le guident, dans la limite de ses 
moyens financiers. Ce personnage est 
pour nous de la plus grande importance, 
dans la mesure où le caractère licite ou 
illicite de ses acquisitions ne le touche 
que s’il court un risque important. Par 
ailleurs, le collectionneur n’étant pas, 
généralement, un érudit ou un scienti- 
fique, il n’a pas besoin d’identification 
précise, de certificat d’origine, de docu- 
mentation annexe. 

Collectionneurs et musées n’ont que 
rarement la possibilité d’acquérir à la 
source, en partie d’ailleurs parce que 
cette acquisition est illégale et qu’ils ne 
disposent pas de l’infrastructure logis- 
tique nécessaire à l’action clandestine. 
Sauf dans certains cas, comme on l’a vu 
en 1969 dans l’affaire du Raphaël négo- 
cié et, semble-t-il, transporté par des 
membres du personnel du Musée de 
Boston sans l’aide d’aucun intermédiaire, 
c’est le plus souvent à des marchands 
spécialisés que l’acheteur a affaire. Par 
conséquent, si les marchands constituent 
essentiellement l’un des rouages princi- 
paux du mécanisme du trafic, qui sera 
étudié plus loin, ils sont aussi deman- 
deurs de biens culturels. Disposant de 
moyens considérables, ils sont souvent 
les ((inventeurs de la mode ». Les plus 
connus dentre eux sont aussi collection- 
neurs, mécènes, académiciens, membres 
de conseils de musées et peuvent se per- 
mettre d’ignorer sans trop de risques la 
loi, sinon de leur propre pays, du moins 
des autres. Ils ne se salissent pas les 
mains dans des trafics louches et appa- 
raissent (ou se montrent eux-mêmes) 
comme des bienfaiteurs de l’humanité qui 
révèlent des cultures et des ceuvres au 
grand public. 

Les marchands sont devenus, avec les 
musées, les véritables promoteurs de 
cette demande qui constitue, dans le sys- 
tème d’économie libérale, le moteur de 

tout marché. Naturellement ils sont aussi, 
puisque la notion de recherche scienti- 
fique sur le terrain leur est à la fois incon- 
nue et impensable, les auteurs de la trans- 
formation du bien culturel en bien de 
consommation. Pour eux, l’objet artis- 
tique, ethnographique ou archéologique 
n’est pas autre chose que l’escalope pour 
un boucher ou le collier pour un bijou- 
tier : un objet à vendre, pour le profit, 
peut-être seulement plus noble qu’un 
autre. 
Tout ce qui précède n’est pas nou- 

veau, à l’exception du tourisme. Plus 
grave peut-être, car nous ne savons 
pas de quel essor il est susceptible dans 
l’avenir, est le phénomène, récent, des 
fonds d’investissement en valeurs artis- 
tiques. De nombreuses sociétés de ce 
genre se sont créées ces dernières 
années, d’abord aux États-Unis puis en 
Europe, parfois dans des ((paradis fis- 
caux >> qui augmentent évidemment à la 
fois la rentabilité et l’impunité. Ils agissent 
en acheteurs et vendeurs sur tous les 
marchés, disposent d’organismes de pré- 
vision économique et de grands moyens 
de publicité. 

Le risque est grand, car on peut envi- 
sager un développement rapide de la 
proportion du patrimoine ainsi soustraite 
au marché actuel, la création d’un marché 
parallèle entre fonds d’investissement, 
l’établissement d’un secret sur les transac- 
tions facilité par l’anonymat des parte- 
naires, l’utilisation systématique des 
délais de prescription (de cinq à trente 
ans) pour (< légaliser >> des objets volés ou 
exportés clandestinement du pays d’ori- 
gine. On doit en tout cas redouter encore 
plus certainement le rôle joué par les 
fonds sur l’accroissement de la demande 
et la monétarisation des biens culturels, 
aboutissant ainsi à la transformation finale 
du bien de consommation en substitut du 
billet de banque ou du lingot, indéfini- 
ment échangeables mais avec cette fois 
une prime de valeur consécutive à l’ex- 
plosion culturelle moderne. 
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L’offre 

Dans toute économie de marché, l’offre 
suit ou s’efforce de suivre la demande, du 
moins en principe car il existe des 
moyens de provoquer artificiellement 
cette demande. Ces moyens n’ont pas 
encore trouvé leur plein développement 
en ce qui concerne les biens culturels, 
quoiqu’on puisse en discerner de volon- 
taires (manipulation de l’opinion par les 
galeries d’art et certains critiques, exposi- 
tions promotionnelles) et d’involontaires 
(politique d’expositions bilatérales orga- 
nisées par les gouvernements pour des 
raisons de prestige, tourisme dit q< cultu- 
rel n). 

L’offre tend donc à suivre la demande 
et pourtant n’arrive que rarement à la rat- 
traper puisque le cours des valeurs artis- 
tiques croît beaucoup plus vite que celui 
des autres valeurs. même compte tenu 
des risques et de l’inflation. I1 suffit de 
visiter salles des ventes. bazars ou souks. 
magasins d’antiquaires pour se rendre 
compte de la quantité et de la variété des 
objets proposés à l’acheteur, qu’il soit 
musée. collectionneur passionné ou spé- 
culateur. Or ces commerpnts de la 
culture ne sont que des intermédiaires 
indispensables mais sans scrupule entre 
les paysans analphabètes et les barons de 
la finance, entre les aristocrates ruinés et 
les musées américains. entre les gangsters 
dix fois repris de justice et les coffres des 
banques suisses. Ils provoquent l’offre 
mais ils ne 13 font pas eux-mêmes. 
Cependant leur rôle est essentiel car, sans 
eus, il serait absolument impossible 
d’imaginer que le laboureur d’Anatolie ou 
le berger des Andes sache l’évolution de 
la mode dans les grandes cités de l’Ouest 
indus triel. 

La plupart des pays qui sont actuelle- 
ment les plus pauvres du monde se trou- 
vent être culturellement les plus riches, 5 
la fois par la complexité de valeurs spiri- 
tuelles et humaines encore vivaces et par 
la stratification de civilisations qui se sont 
succédé depuis des siècles et des millé- 

naires. Or ces pays, en raison même de 
leur culture actuelle en perpétuelle créa- 
tion, n’ont pas encore acquis le sens de la 
sacralisation du passé, dont nous avons 
vu qu’elle conduisait tout droit 2 la moné- 
tarisation du bien culturel. Pour la majo- 
rité des Africains, des Asiatiques ou des 
Latino-Américains, l’objet défonctionna- 
lisé. i plus forte raison celui qu’on trouve 
enfoui dans le sol, perd toute signification 
et peut etre aussi réutilisé à loisir, soit, 
rarement, pour entrer dans la composi- 
tion d’un trésor aux vertus symboliques 
ou mythiques, soit pour un nouvel usage. 
C‘est ainsi qu’on emploiera les pierres 
d’un temple pour construire des maisons 
modernes ou qu’on pillera les tombes des 
ancêtres pour en monnayer l’or, ce qui fut 
le cas dans toute l’Antiquité méditerra- 
néenne. En aucun cas l’objet ne garde un 
sens culturel. 11 est en quelque sorte 
détruit. De meme les changements bru- 
taux de régime politique entraînent des 
destructions considérables par change- 
ment imposé des valeurs culturelles. 

De tels faits ont en eux-mêmes valeur 
culturelle, l’homme ayant parfaitement le 
droit de remployer sa propre œuvre pour 
un nouvel édifice qui marquera une étape 
dans son évolution. I1 n’y a là nulle trace 
de l’insertion dans un marché. ni national 
ni, à plus forte raison, international. Par 
contre, le phénomène que nous analy- 
sons est autrement grave, parce que 
essentiellement négatif : il intervient de 
plus au moment où la pauvret6 relative 
des pays du Tiers Monde s’accroît vertigi- 
neusement. surtout en ce qui concerne 
les secteurs les plus pauvres de leur 
population. Lorsqu’une telle situation se 
combine avec l‘existence d’une demande 
pressante. il est normal que des objets 
sans valeur d’usage soient offerts en 
grand nombre puisque aucune regle de la 
morale naturelle ne s’y oppose. Pourquoi 
alléguer des lois nationales, ignorées et 
inaccessibles le plus souvent, ou un pré- 
tendu devoir de protection de l’héritage 
national, invention des intellectuels ? Ces 
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critères ne peuvent pénétrer l’univers de 
l’analphabétisme et de la misère. Peut-on 
demander à un paysan de renoncer pour 
des raisons juridiques ou éthiques à 
arrondir son revenu annuel par la vente 
occasionnelle de poteries trouvées dans 
le sillon tracé par sa charrue ? Or, de la 
trouvaille rentable à la collecte systéma- 
tique, il n’y a qu’un pas, vite franchi 
lorsque l’intermédiaire venu de la ville ou 
le (( patron N collectionneur insiste pour 
acheter toujours plus. C’est ainsi que des 
dizaines de milliers de paysans, au Costa 
Rica, trouvent plus rémunérateur de se 
consacrer à l’archéologie clandestine 
qu’aux cultures traditionnelles ; que les 
montagnards péruviens s’empressent de 
détruire des milliers de tombes incas pour 
en apporter les seuls bijoux d’or au mil- 
lionnaire Mujica Gallo, dont le fameux 
Musée de l’or fait l’admiration des tou- 
ristes, indifférents aux monceaux de 
documents et d’objets jetés à la décharge 
publique ; que les sculptures rituelles des 
Yoruba du Nigéria deviennent temporai- 
rement la propriété des marchands hawsa 
d’Ibadan. 

Mais, dira-t-on, les fonctionnaires des 
musées eux-mêmes, du directeur au gar- 
dien, dans certains cas, vendent les col- 
lections dont ils ont la charge. L‘étonnant 
n’est pas que de tels intendants malhon- 
nêtes existent, mais bien qu’il y en ait si 
peu. N’oublions pas qu’il y a encore des 
directeurs de musée qui gagnent moins 
de vingt dollars par mois, même lorsqu’ils 
ont des obligations et des responsabilités 
supérieures à celles d’un professeur 
d’université. Qu’on ne vienne pas nous 
dire, avec la clarté de la bonne 
conscience : (( il n’y a rien à faire puisque 
ces gens-là eux-mêmes vendent leurs 
musées ; leurs objets seront mieux 
conservés et plus respectés chez nous ... >> 

I1 est donc absolument normal que 
non seulement les pays pauvres soient 
exploités pour leur patrimoine culturel 
mais encore que leurs peuples se fassent 
les complices de cette exploitation. Nous 

avons pu nous-même, à plusieurs 
reprises, en Afrique, au Moyen-Orient et 
ailleurs, remarquer le mépris des respon- 
sables et des intellectuels locaux, tous 
formés en Europe, pour leurs propres 
cultures traditionnelles, qui leur parais- 
saient à la fois peu dignes d’être montrées 
à l’étranger et faire obstacle à la moderni- 
sation de leur société. Certes, ces mêmes 
personnages, dans les réunions interna- 
tionales, n’hésitent pas à répéter les 
slogans classiques sur l’exportation illicite 
des biens culturels. Mais, revenus dans 
leur pays, que font-ils pour arrêter cette 
exportation, pour montrer leur fierté 
du passé, pour entraîner leur peuple 
dans cette création continue de l’homme 
par l’homme, faite de traditions, d’in- 
fluences extérieures et de technique 
utile, qui est le seul vrai processus du 
développement ? 

Qu’on ne croie pas cependant que 
l’offre de biens culturels sur le marché 
international soit seulement le fait des 
pays pauvres. La demande qui provoque 
cette offre ignore les critères géogra- 
phiques et économiques. Les pays riches, 
eux aussi, souffrent de cette plaie 
moderne, pour des raisons aussi diverses 
mais très différentes. Tout d’abord, au 
niveau de chaque pays, l’existence dun 
marché de l’art et des antiquités, la mobi- 
lité des biens culturels, même leur expor- 
tation sont des phénomènes très anciens 
et parfaitement naturels qui n’ont fait que 
s’aggraver depuis quelques décennies, en 
raison de l’organisation et de la générali- 
sation du marché comme du caractère de 
plus en plus artificiel de la notion d’objet 
dart, liée d’ailleurs aux notions de musée 
et de sacralisation de la culture. 

Cette offre, conditionnée par une 
demande croissante et généralement 
située hors des frontières, ne suffit pas à 
rendre compte de la situation réelle. Le 
développement simultané du gangsté- 
risme culturel, la circulation internationale 
licite des biens sous forme d’expositions à 
grand spectacle, la spirale des prix sur les 
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grands marchés de l'art, entraînent l'inter- 
vention des compagnies d'assurances. Les 
valeurs monétaires mises en cause sont 
telles que personne, qu'il s'agisse dun 
musée OLI d'une personne privée, n'ac- 
cepterait de courir un risque de destruc- 
tion et de vol sans une couverture adé- 
quate. D'où la naissance d'une nouvelle 
forme de trafic qui n'entre pas dans les 
catégories précédentes : l'art tzappiizg, le 
chantage à l'assurance, 5 la prime de 
récupération. Si jusqu'à présent on ne 
connaît que deux cas récents de chantage 
politique, l'un en Italie pour des raisons 
sociales. l'autre au profit de la population 
du Bangladesh (vol de La lettre d'nmozir 
de \'ermeer à Bruxelles). les cas de chan- 
tage criminel pour le profit seul se sont 
multipliés ces dernieres années. après 
l'enlevement spectaculaire du KWliizgtorz 
de Goya à Londres au début des années 
1960. Généralement les négociations se 
font en secret, si bien que le grand public 
et niênie les spécililistes ignorent la raison 
de la découverte des w'uvres volées :iprPs 
un tenips plus ou moins long. L'aspect le 
plus inquiétmt de ce processus est 
le danger qu'il fait courir aux œuvres d'art 
de la plus grande qualité, puisqu'il 

ne s'agit pas de les revendre en bon état 
mais de les restituer à leur propriétaire. 
Comme tout chantage, il semble que 
ces opérations soient menées par des 
individus isolés, peu équilibrés et nial 
organisés mais dom l'action est iinpréci- 
sible et n'est donc pas susceptible de 
prévention. 

Pour ajouter un essai d'appréciation 
mordle, qu'il nous soit permis de souii- 
gner la responsabilité fondamentale des 
pays, musées et collectionneurs deman- 
deurs. qui ne peut être atténuée par le fait 
que les fournisseurs existent. Ceux-ci se 
manifesteront toujours lorsqu'un profit 
rapide et apparemment sans consé- 
quences graves leur sera offert. O n  ne 
peut appliquer aux biens culturels la 
regle qui veut qu'en société dominée par 
le capitalisme liliéral. ce soit l'offrc qui 
provoque la demande dc biens de 
consommation par le biais de la publicité. 
Dans le cas qui nous occupe, la publicité 
des biens culturels est effectivement faite 
auprès des consommateurs polentiels. 
mais par les musées et les marchands de 
leur pays, sous prétexte d'éducation pour 
les uns, de promotion commerciale pour 
les autres. 
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Un lien avec la population : 
le Musée de l’Alaska 
(Vol. 46, n ” 2  (182), 1994, p. 6-10) 
Steve Hen rikson 

La notion même de musée, comme celle 
de collection d’objets, est 
fondamentalement étrangère à la 
culture, en partie nomade, des 
autochtones de l’Alaska. Comment le 
musée d .Etat de 1 ’Alaska peut-il, dans ces 
conditions, atteindre son public ? Dans 
cet article, Steve Henrihon, conservateur 
des collections du musée, expose 
quelques-unes des réponses possibles. Un 
mot clef: communication. L’auteur est 
spécialiste de l’art indien de la côte nord- 
ouest. Son nom tlingit est Ch èetk.: c’est-à- 
dire << petit guillemot N (palmtpède voisin 
du pingouin). 

Alaska. Ce nom évoque communément 
d’immenses étendues vierges où abon- 
dent la flore et la faune sauvages : une 
terre qui, assez récemment, s’est dégagée 
de sa gangue de glace pour devenir la 
passerelle que les premiers habitants des 
Amériques venus d’Asie ont empruntée. 
L’Alaska est connu aussi pour ses cultures 
autochtones remarquables et pour ses 
richesses naturelles considérables que 
l’Empire russe, puis les États-Unis ont su 
mettre en valeur. C’est en juin 1900, 
quelques années seulement après que la 
fameuse ruée vers l’or du Klondike eut 
attiré sur les bords du Yukon des milliers 
de gens rêvant de faire fortune, que le 
Congrès des États-Unis a décidé la créa- 
tion d’un musée consacré à l’histoire et 
aux cultures aussi diverses que fasci- 
nantes du territoire. Devenu Musée d’État 
de l’Alaska, il abrite aujourd’hui une 
importante collection d’objets et d’œuvres 
dart autochtones, mais aussi russes et 
américains. Plus de vingt mille pièces. 

Comme les autres musées du Grand 
Nord, le Musée d’État de l’Alaska est 
confronté à des difficultés particulières 
pour collecter et conserver les objets, les 
mettre en valeur et familiariser les visi- 
teurs avec la vie et la culture de l’Alaska. 
Le climat très rude, avec des températures 
qui passent rapidement d’un extrême à 
l’autre, et la fréquence des tremblements 
de terre, des inondations et autres catas- 
trophes naturelles rendent difficile le 
maintien de conditions de préservation 
stables et sûres pour des objets fragiles. 
Du fait de l’étendue du territoire et de 
l’isolement de communautés coupées 
du reste du monde, les déplacements 
sont souvent difficiles, coûteux, et l’on 
imagine aisément quels effets peut avoir 
cette situation sur la formation, la 
recherche, les projets de restauration ou 
l’accès aux collections. Mais ces aspects 
négatifs sont compensés par des qualités 
rares, notamment une étroite relation 
entre les autochtones de l’Alaska et leurs 
musées. 

Les quatre-vingt-six mille Américains 
autochtones qui résident en Alaska repré- 
sentent plus de 15 % de la population 
totale. Environ la moitié des collections et 
de l’espace réservé aux expositions per- 
manentes du musée est consacrée à l’art 
et à l’artisanat traditionnels, des figurines 
préhistoriques en ivoire aux objets de 
vannerie contemporains. Les autochtones 
exercent une grande influence sur la 
conduite et l’orientation des programmes 
du musée. Les représentants des popula- 
tions aléoutes, esquimaudes et athabas- 
kans et des habitants de la côte nord- 
ouest sont systématiquement consultés 
sur le choix des thèmes et l’apport cri- 
tique des expositions, les visites guidées, 
les activités pour les enfants et les poli- 
tiques d’enrichissement des collections. 
Représentants vivants des cultures qui 
font l’objet de programmes de collecte et 
d’éducation du musée, les autochtones se 
sentent investis d’une autorité morale et 
intellectuelle dans ces domaines au sein 
du musée, dont ils sont d’ailleurs des visi- 
teurs assidus, qu’il s’agisse de parents 
venus initier leurs enfants à l’histoire et 
aux traditions locales, ou bien d’artistes 
qui étudient les techniques traditionnelles 
en s’inspirant d’objets authentiques. 

Si les collections renferment des objets 
de toutes les tribus du territoire, celles du 
Sud-Est - les Tlingit, les Haida et les 
Tsimshian - sont particulièrement bien 
représentées. Ces tribus habitent les îles 
et le littoral de la presqu’île de l’Alaska 
depuis des siècles et leurs premiers ves- 
tiges sont antérieurs à la dernière glacia- 
tion. Les cultures des tribus de la côte 
nord-ouest sont parmi les plus évoluées 
du continent américain: la richesse de 
l’environnement a donné naissance à des 
stratégies de chasse et de cueillette très 
complexes, notamment pour la concep- 
tion des outils et des techniques de 
récolte et de conservation des aliments. 
La collecte d’objets tlingit et haida a com- 
mencé dès l’arrivée des premiers marins 
européens et américains, à la fin du 
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siècle, si bien que, cent ans plus 
tard, les musées d'histoire naturelle 
avaient déjà réuni d'importantes collec- 
tions d'objets cérémoniels ou utilitaires. 
Les premiers collectionneurs voyaient 
souvent dans leur activité un moyen de 
préserver des cultures autochtones qu'ils 
estimaient plus ou moins menacées à 
terme par les modes de vie européens et 
américains. 
Aujourd'hui, les cultures autochtones 

demeurent florissantes en dépit de nou- 
velles pressions d'ordre économique, 
social ou religieux, et de nombreuses 
nitivités traditionnelles sont toujours à 
l'honneur. Toutefois, la transmission des 
ronnaissances et des techniques tradition- 
nelles est rendue difficile par la rareté des 
chjets originaux et, par ailleurs, !es 
musées sont souvent considérés comnie 
ci-s mausolées rébarbatifs, accessibles 
uniquement à quelques privilégiés et gnr- 
Lint sous clef les trésors du patrimoine 
spirituel et rituel des populations. 
Néanmoins, nombreux sont les autoch- 
toiies d'Alaska qui visitent assidûment les 
niusées locaux. qui participent active- 
ment aux associations créées par les 
triusées et aux organes de direction qui 
exercent une influence sur leur fonction- 
nement et leurs orientations. Le Musée 
d'ktat de l'Alaska entretient des liens par- 
t iculièrement étroits avec les tribus tlingit 
et haida. 

La politique d'acquisitions 
et le couvre-chef à motif 
de grenouilie des Kiks.ádi 

lin 1990, le Congrès des États-Unis a 
adopté un projet de loi révolutionnaire 
ccmcernant la protection et la restitution 
de,< objets provenant des sites funéraires 
des cultures autochtones d'Amérique, afin 
de lutter contre le pillage des sépultures 
indiennes. Cette loi ne facilite pas la tache 
des musées, dans la mesure où elle a ins- 
titué une réglementation pour la restitu- 
tion des objets de caractère funéraire ou 

religieux notamment, issus des cultures 
autochtones américaines, ainsi que des 
objets ayant appartenu aux communau- 
tés. Partant du constat que les musées 
possèdent bon nombre d'objets obtenus 
jadis sans autorisation et de maniere abu- 
sive, le législateur a voulu modifier les 
méthodes de collecte de ces objets. Cette 
loi reflète également l'opinion de plus en 
plus répandue selon laquelle les collectes 
des musées ont ajouté aux difficult& des 
cultures autochtones pour la sauvegarde 
de leur idcntité, rendant meme impos- 
sible parfois la pratique d'activités reli- 
gieuses et rituelles importantes. Du fait 
qu'un pourcentage considérable d'objets 
traditionnels sont détenus par les musées 
ou par des collectionneurs privés, plu- 
sieurs générations d'autochtones n'ont 
jamais pu apprécier vraiment l'impor- 
tance et la beauté unique de leur art. de 
leurs objets et costunies de cérémonie, de 
leurs cultures traditionnelles. 

La politique du Musée d'État de 
l'Alaska en matiere d'acquisitions privik- 
gie la récupération d'objets emportés hors 
du territoire et elle fait l'objet d'une 
étroite consultation des représentants des 
tribus. Cn parfait exemple de cette colla- 
boration est fourni par la procédure qui a 
abouti i l'achat, en 1981, d'un important 
couvre-chef 5 armoiries du clan tlingit des 
Kiks.ádi du Sitka. Ce couvre-chef en bois, 
qui porte une sculpture de grenouille - 
important symbole des Kiks.jdi-, a été 
acheté dans une vente aux enhi~res 
grace à l'action concertée du Musée 
d'État de l'Alaska, du Conseil central des 
Indiens tlingit et haida d'Alaska et de la 
Fondation Sealaska Heritage, deux orga- 
nisations d'autochtones qui militent pour 
la préservation des cultures tradition- 
nelles tlingit et haida. 

Cette coiffure à la grenouille (Xixchi 
S'naxu), qui remonterait au moins à dix 
générations, est la copie d'un objet plus 
ancien qui tombait en poussière. Ce 
casque en bois est surnionté d'un einpi- 
lage de six anneaux d'osier représentant 
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les esclaves tués à l’époque où le couvre- 
chef a été officiellement commandé. Ce 
type de coiffure, porté par les chefs les 
plus vénérés du clan au cours des céré- 
monies traditionnelles (comme le rituel 
du potlach), est considéré comme appar- 
tenant au clan tout entier. Dans les 
années 1970, l’objet avait été vendu à un 
collectionneur sans l’autorisation du clan 
et lorsque, en 1981, les intéressés ont 
appris qu’il allait être mis aux enchères à 
New York, ils ont immédiatement pensé à 
récupérer leur bien. Le clan Kiks.ádi a 
donc demandé l’assistance du Musée 
d’État de I’Aiaska et des organisations 
autochtones, et un accord a été établi 
définissant les prérogatives de chaque 
partie en matière d’achat et de conserva- 
tion de l’objet. Celui-ci est désormais pro- 
priété indivise du musée et des organisa- 
tions autochtones, le clan Kiks.ádi en 
conservant l’usufmit à des fins rituelles : 
de son côté, le musée autorisé à l’exposer 
est responsable de sa conservation et de 
sa sécurité. 

Mâts totémiques, casiers de pêche 
et costumes de cérémonie 

Le sud-est de l’Alaska est connu pour ses 
mâts totémiques dressés dans les villages 
tlingit et haida, mais la conservation de 
ces sculptures monumentales coûte cher 
aux musées. À la fin des années 1960, le 
Musée d’État de l’Alaska, en collaboration 
avec l’Alaska Native Brotherhood (ANB) 
et la Smithsonian Institution, dressant 
l’inventaire des mâts totémiques et des 
sculptures non protégés, a estimé que 
quarante-quatre dentre eux pouvaient 
être sauvegardés, bien qu’ils soient restés 
quelque quatre-vingts ans exposés aux 
intempéries. Les anciens des tribus tlingit 
et haida se réunirent pour décider de la 
conduite à tenir : devait-on laisser les 
mâts totémiques continuer à se dégrader 
et à pourrir en plein air ? Ne valait-il pas 
mieux préserver les plus beaux échan- 
tillons, dont pourraient s’inspirer les 

artistes contemporains ? En 1970, les 
mâts ont été soigneusement déposés et 
regroupés à Keitchikan, où ils constituent 
la base du Totem Heritage Center, institu- 
tion vouée à perpétuer l’art traditionnel 
de la côte nord-ouest. 

Le déplacement des mâts a été effec- 
tué après bien des recherches et de nom- 
breuses consultations des anciens. Dans 
la plupart des cas, on n’a pu identifier 
avec précision les propriétaires de 
ces sculptures : un Conseil des arts 
indiens du sud-est de l’Alaska (SAIAC) a 
été créé pour agir au nom des clans 
inconnus qui avaient commandé ces 
monuments. Formé d’anciens ayant une 
connaissance approfondie de la tradition, 
il devait garantir que la collecte et la 
conservation des mâts totémiques s’effec- 
tueraient de manière correcte du point de 
vue culturel. 
En 1989, un pêcheur de Juneau, la 

capitale de l’Alaska, découvrait un impor- 
tant objet autochtone, d’une tout autre 
nature : une masse en vannerie, qui 
émergeait des eaux de la Montana Creek. 
Long de trois mètres et formé de dizaines 
de baguettes de bois fixées avec des 
racines d’épicéa à des cercles de bois, 
l’objet se présente sous la forme dune 
sorte de grand panier à claire-voie. I1 était 
enfoui dans un mélange humide de vase 
et de graviers, ce qui explique que le bois 
et les racines soient restés intacts pendant 
plusieurs siècles (la datation au carbone 
14 situe la date de fabrication entre 1370 
et 1410 de notre ère). Cette nasse a été 
retrouvée sur le territoire des Auk Tlingit, 
où ceux-ci exercent un droit de pêche 
traditionnel. Pour les membres de la 
tribu, la présence de la nasse était un évé- 
nement important : ainsi se trouvait 
confirmée l’ancienneté de leurs droits de 
pêche dans la Montana Creek ; ils pour- 
raient à l’avenir en faire état, le cas 
échéant, devant les tribunaux. 

La récupération a offert une nouvelle 
possibilité de collaboration entre le 
musée et les associations autochtones. Le 
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personnel du musée a été appelé à récu- 
pérer et à conserver l'objet puis, avec 
l'aide de la Sealaska Corporation - entre- 
prise au capital autochtone -, des archéo- 
logues ont été recrutés pour cette récu- 
pération. Le plan de fouille a été soumis 
aux anciens et aux représentants de la 
tribu auk, qui ont autorisé les travaux, et 
le fragile vestige a eté transporté au 
musée, où l'on s'emploie à le restaurer. 
Lorsque cette opération sera terminée, la 
tribu auk sera invitée à contribuer à l'éta- 
blissement d'un plan d'exposition et de 
reproduction de l'objet. 

Non content de collecter et de conser- 
ver des objets autochtones en Alaskn, 
le musée s'efforce de recueillir le plus 
d'informations possible sur les objets de 
même type disséminés dans d'autres 
institutions ou collections de par le 
monde. Des siècles de collectes ont 
abouti à une telle dispersion de ces objets 
que la population qui les a creés n'a 
plus aucun contact a ~ ~ c  eux. Les docu- 
ments et photographies relatifs 5 ces 
objets éloignés sont indispensables aux 
chercheurs locaux qui s'efforcent de 
reconstruire et de comprendre les arts tra- 
ditionnels et les méthodes de construc- 
tion des ancêtres. 

C'est pourquoi, en 1981, le Musée 
d'État de l'Alaska. s'est lancé dans un pro- 
jet d'inventaire visant à recenser les objets 
des cultures autochtones de l'Alaska se 
trouvant dans des institutions ou dans des 
collections europeennes. IJn groupe de 
conservateurs s'est rendu dans les musks 
de Londres, Saint-Pétersbourg, Helsinki, 
Berlin, Kimbourg et Breme : ii en a rap- 
porté trois mille photographies détaillées 

et une masse de documentation sur 
toutes sortes d'objets, de matériaux, de 
techniques ou de motifs traditionnels. 
Cette mine d'informations est à la dispo- 
sition des chercheurs ; le musée a l'inten- 
tion d'élargir sa collection de photogra- 
phies et de créer une base de données 
informatisée (informations et images) 
pour faciliter la recherche. 

MIiis la vocation du niusée n'est pas 
seulement de préserver les objets du 
passé : il doit aussi encourager l'art 
autochtone contemporain en Alaska. 
C'est pourquoi. en 1990-1991, il a 
accueilli un groupe de volontaires qui ont 
entrepris de tisser une robe ornée de 
motifs en queue de corbeau. De telles 
robes de cérémonie, portées par les 
Indiens tlingit, haida et tsimshian jusqu'au 
début du XIX' siècle, sont remarquables 
par la hardiesse de leurs motifs géomé- 
triques sul- fond bhc. h l'heure actuelle. 
seuls onze exemplaires sont connus dans 
le nionde ct aucun ne se trouve en 
Alaska. Un livre récent consacré 5 ces 
costumes ayant suscité I'intérPt des arti- 
sans autochtones, l'Université de l'Alaska 
a commencé à organiser des cours de tis- 
sage traditionnel. Plus de cent cinquante 
éleves maîtrisent déjà ces techniques : ils 
ont commencé à tisser et à porter les pre- 
miers costumes décorés de queues de 
corbeau, fabriqués en Alaska depuis plus 
d'un siècle et demi. 

L'atelier de tissage. installé dans le hall 
d'exposition du musée consacrt; aux 
cultures indiennes de la côte nord-ouest, 
était ouvert au public. Une fois achevé 
(après mille huit cents heures de travail), 
le vêtement a été offert au musée. 

Conformément à la tradition, on lui a 
donné un nom, «Les mains à travers 
le temps », en reconnaissance de la 
dette des artisans d'aujourd'hui envers 
leurs ancêtres. Aussi bien les tisserands 
que les anciens qui les ont conseillés ont 
souhaité que le costume soit mis à la dis- 
position des danseurs et des officiants 
des cérémonies traditionnelles, à condi- 
tion d'observer des normes strictes en 
matière de sécurité et de consewation. 
Depuis qu'elle est terminée. cette 
tunique est utilisée dans maintes cérémo- 
nies et représentations sur lesquelles le 
musée rassemble une documenlation 
détaillée. 

il existe donc un lien très fort entre 
l'institution niuséale de l'Alaska et les 
autochtones, qui permet cle faire pro- 
gresser et d'élargir les projets et les 
intérets des deux groupes. Les méthodes 
dc collecte traditionnelles ont une mau- 
vaise réputation qui rejaillit sur le 
musée ; il est donc parfois malaisé de 
gagner la confiance des communautés 
autochtones et de s'assurer leur coopéra- 
tion. Avec le temps, et grace aux efforts 
de tous permettant d'accumuler des 
informations et de préserver des objets 
d'une importance historique, on peut 
penser que les choses finiront par 
s'arranger. Étant donné que les traditions 
se transmettent oralement et matérielle- 
ment d'une génération à l'autre, l'accès 
aux objets est une condition indispen- 
sable 5 leur sunTic. C'est pourquoi, en 
définitive, les musées et les populations 
autochtones ont le même objectif: sau- 
vegarder le passé pour les générations à 
venir. 
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